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Cet écrit fut publié il y a sept ans. 
Un projet de loi^ sur les administra- 
tions locales j avait été j quelques mois 
auparavant j présenté à la Chambre des 
députés j et , si le ministère d'alors n'eût 
pas été changé, il est probable que ce 
projet eût de nouveau été mis en discus- 
sion. L'auteur n'avait pas la prétention 
de faire plus qu'une brochure de circons- 



• ^ j . /D. 



^O •^** , i I / J 



TI PBÉFACE. 

tance. Aussi s'était-il beaucoup occupé 
de tout ce qui se passait alors : les ques-* 
tions du moment 9 les controverses des 
partis j la politique intérieilre , tenaient 
une grande place dans cet examen des 
bases d'une loi communale • Gela devait 
être ainsi. Toute discussion publique a 
toujours ce caractère. En effet ^ les lois, 
celle-là plus qu'une autre , ne doivent- 
elles pas avoir une liaison étroite avec 
les ^circonstances où elles sont proposées? 
Sans doute elles ont des principes géné- 
raux 9 sans doute la raison et la justice 
leur imposent des dispositions nécessai- 
res et invariables j ma,is le cours des opi- 
nions j les intérêts actuels déterminent 
les moyens d'application de ces princi- 
pes. D'ailleurs , il faut j avant tout, per- 
çuader le public , et lui faire agréer le^ 
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lois. Or, il s^attache surtout à cette 
partie de la discu$sio^ ^ qui se rapporte 
aux circonstauces présentes. 

L'ouvrage dont nous donnons une 
édition nouvelle , a dû par conséquent 
subir de grands cb^ngemens j car, au- 
jourd'hui, nous ne sommes plus dans 
la même situation. Toutefois les idées 
générales n'ont pas dû varier. Les 
Chambres , le ministère , la force des 
partis j la vivacité des opinions , la 
disposition des esprits , ne sont pas les 
mêmes qu'en 1821 j mais les formes du 
gouvernement, l'état de la société^ le 
fond des mœurs n'ont point changé. 

C'est là qu'aujourd'hui, comme alors, 

X 

doivent être cherchés les principes d'une 
loi communale. Le passé et la tradition 
ont peu d'autorité en cette nj^tière . Le^s 
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(jorniannes françaises ofîrent sansdoute 
tin grand intérêt historique ; cependant 
l'auteur n'avait pas cru devoir s'y arrê- 
ter 5 il lui avait semblé qu'elles n'avaient 
légué aucun droit aux Communes d'au- 
Jourd'hui. On peut voir , dans les recher- 
ches récemment publiées par M. Leber, 
que le drrât communal n'était pas un 
élément de la monarchie française. L'ob- 
jet de son savant ouvrage est même de 
le prouver j et , s'il se trompe sur les pre- 
miers siècles, il a évidemment raison 
pour les dernières époques. 

L'auteur n'avait pas non plus cher- 
ché à établir une théorie générale et abs- 
traite du droit conimunal. Il est mani- 
feste que la Commune a j par la nature 
même des choses , une existence et des 
intérêts qui lui sont propres. Mais quels 
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sant ces intérêts? jusqu'où s'étendent- 
ils? C'est là que commence la discussion. 
C'est là ce qui dépend entièrement de 
la nature du gouvernement. Quelle dif- 
férence entre une Commune du treizième 
siècle 9 avec sa justice j sa milice armée ^ 
ses corps de métiers , ses guerres pri- ^ 
vées 9 levant bannière contre son sei- 
gneur^ et nos Communes administratif 
Tes disputant quelques centimes à un 
sous-préfet ! Combien s'est amoindrie la 
sphère communale ! Et cependant elle a 
toujours le même principe . La Commune 
n'est pas pour cela devenue une fraction 
arbitraire de l'administration générale. 
Tant qu'il restera des intérêts communs, 
d«t le gouvernement central ne saurait 
convenablement s'occuper , et que les 

eux - mêmes peuvent mieux 



X PRiFAGE. 

administrer 9 il y aura iniquité et usur-« 
pation à vouloir anéantir cette asso- 
ciation nécessaire. Jadis le souverain 
ne pouvait rendre justice : il fallait donc 
que la justice fût communale ^ il nepou- 
vait défendre la commune 9 donc elle avait 
sa milice. Aujourd'hui , il ne saurait ré- 
gler ses dépenses et ses affaires intérieu- 
res, sans les livrer à l'arbitraire des 
agens administratifs^ donc, la Commune 
doit en délibérer. En outre , dès qu'il y 
a disposition de deniers publics et vote 
d'impôt , le droit des citoyens est d'y in- 
tervenir par leurs délégués. 

Mais il ne suffisait pas de rechercher 
les attributions des Communes, il fallait 
savoir comment etpar qui ces attributions 
seraient exercées. Pour cela, l'auteur a 
dû surtout s'occuper de la compositioA 
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de. notre société française. Cet examen 
^ Ta conduit à penser qu'une administra- 
tion communale manque encore plus à 
nos mœurs ,qu'à la conservation de nos 
intérêts privés j qu'il s'agit de créer , 
aux citoyens , une vie publique en har- 
monie avec notre forme de gouverne- 
ment, plutôt que de leur fournir des 
remparts et des moyens de défense. 
Son attention s'est plus particulièrement 
portée sur ce point de vue. Si cet écrit 
a pu être remarqué , si même , hors 
de France j il n'a point passé tout à fait 
inaperçu , c'est parce qu'on a cru y voir 
une peinture assez exacte de notre état 
social et de nos mœurs politiques. 

C'est là aussi ce qui a motivé le 
double titre des Communes et de l^ Aris- 
tocratie. Ce sont , en effet , deux qUes- 
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tions inséparables : point d'aristocratie 
raisonnable et constitutionnelle , si eUe 
n'a pour office naturel de veiller aux in- 
térêts locaux j point de communes s'il n'y 
ayait pas une classe de citoyens disposés 
à donner leur loisir et à consacrer leur$ 
soins aux intérêts de leurs concitoyens* 
L'idée principale du livre est donc 
restée la même. L'auteur se flatte qu'elle 
sera, cette fois, encore mieux accueillie. 
Il lui paraît que la plupart des hommes 
raisonnables sont presque entièrement 
du même avis que lui. Beaucoup de 
cboses qu'il avait , pour ainsi dire , ha* 
sardées en 1821 , sont, grâces à Dieu , 
devenues des lieux communs. Le temps 
et l'expérience en ont fait aujourd'hui 
des pensées vulgaires et incontestées. 
Ce dont il se félicite surtout , c'est 
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d'aToir retranché ^ de cette édition nou- 
velle j tout ce qui , alors j apparte- 
nait aux controverses du moment. Il 
y a un grand contentement à sup- 
primer les vivacités d'une vieille po- 
lémique , à se censurer soi-même j à 
se trouver en harmonie avec des hom- 
mes honorables dont autrefois on était 
plus ou moins divisé^ à se sentir plus 
toléré et plus tolérant j à reconnaître 
qu'autour de soi tout est plus calme 
dans les opinions et les souvenirs. 

D'ailleurs, aujourd'hui, comme en 
1821, il s'agit, non point d'un projet de 
loi à proposer textuellement, mais de 
vues générales sur l'administration des 
communes. Ces principes peuvent se re- 
trouver sous des formes diverses. Ils peu- 
vent même être facilement introduits^ 
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dans le mécanisme de notre administi'sl-K 
tion actuelle. Tout peut rester à peu près 
comme aujourd'hui , et cependant on 
reconnaîtrait que l'autorité ministérielle 
ne disposera jamais d'aucun revenu ou 
d'aufcun impôt ^ sans le consentement de 
délégués librement élus. C'est à cette 
maxime incontestable que vient se ré- 
sumer toute discussion sur notre loi com- 
munale. D'ailleurs, cette loi ne forme 
pas un ensemble inséparable j elle peut 
être divisée en parties distinctes, qui 
seraient successivement proposées et 
mises à exécution. La discussion en 
deviendrait plus calme , plus simple , 
plus éclairée. L'expérience de la loi dé- 
partementale rassurerait les esprits sur 
la loi de l'administration urbaine ^ et 
enfin l'on en viendrait aux communes 
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i*urâles. C'est seulement pour ce degré de 
laHérarchie administrative qu'on aindi- 

TjUé Un changement assez notable du 

« 

système actuel. Par cela même que ce 
serait une innovation^ elle doit être dif- 
férée^ étudiée, soumise à de longues dis- 
cussions j présentée j pendant un délai 
de deux ou trois années , à l'opinion pu- 
blique. Il faut surtout qu'on ait pu voir 
à l'œuvre , dans les conseils-généraux ^ 
cette classe de citoyens, cette aristocratie 
départementale", qui', dans le système 
de l'administration cantonnale , serait 
appelée à une importance nouvelle. 
Rien ne doit être précipité j les lois 
surprises et emportées par l'influence 
de l'autorité , ou la prépondérance d'un 
parti, ne sont jamais durables. Enfin 
ne devons-nous pas espérer, que, phe- 
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minant aujourd'hui dans la bonne Yoie^ 
nous ne serons plus repousses en ar- 
rière. Ainsi, pourquoi se presser? avan- 
cer lentement n'est pas un mal, lors- 
qu'on ne risque pas de reculer. 
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CHAPITRE PREMIER. * 



Ce qu'ont été les communes. 

LiRS plus grands états se. sont. fosrméa.paj?|j;^ 
réunion successive de diverses .portions deter? 
ritoire^ 4^ diverses masses de population ; qui 
apportaient^ dans cette agrégation plus souvent 
contrainte que volontaire » . des cpu^umes , r des 
lois et des intérêts particuliers. 

3* édition. i 
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3 DES COMinmES 

Ces coutumes , ces lois , ces intérêts , ont été 
plus ou liioias reconnus, ont gardé plus ou 
moins l'apparence d'un droit positif; mais, qu'on 
les ait traités avec justice ou avec violence , ils 
n'en existaient pas moins. Les intérêts locaux , 
comme les intérêts de famille, résultent de la 
nsittire des choses,- avec bien plus d'évidence 
que les vastes intérêts des nations et des royau- 
mes. Il] est impossible de ne pas être en rela- 
tion, «n eontaet, en communauté avec ses 
voisins : c'est par là que commence la société. 
En ce sens, les communes sont plus anciennes 
que les monarchies, comme disent les savans 
éditeurs des ordonnances de nos rois. M. Hen- 
rion de Pa^sey ta màfté plua foitem^nt encore 
sur ce point (i). 

Les philosophes raisonnent toujours sur la 
société, en la supposant formée d individus , qui 
se réunissent sans autres titres que les droits 
AàtiiMhéls dé f^obitteV c^"^ qtie là PftivUèhfee 
ï' lùsfitûéS^'feft-cféarit i*hoiïitrfe '^el'^tfff éSt. 
L'histbiré tiètij^i iriètafré lé» iMîôhs^^c^thi à^ 

t t %y f r ' • ' ' . »,/, .».. .là. 

• I 

• * - t * 

rion de Pànsey, chaj^; >î;*Bè(ÀiNMlfe'éHl!tiMi: ' ' 
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peot plus réel et plua pratique » en leur aiitt<H 
gnant pour origine une association cle:.ccùt: 
munes. 

Dans toute l'Europe , il est resté des .teaces»* 
des aûcienues eommunes et de leur existeaae^ 
propre s eu gé^aéi^al , la chaîne des droits posi*<> 
tifs n'a pas été ^empiétement rompue^ Bâ oot 
pu avoir plus ou Jàoins de force. Tantôt le pou- 
voir absolq: a.neapecté quelques-unes de leurâ 
(ormes » tantôt Ds ont servi d'origine «a de g»^ 
raMie aux. libertaa nationales. £a Fraikee , la 
révolution a anéanti Jesdroito: positifs; elle a 
procédé comme une théorie <sociafo|ei|e aproi» 
clamé les droits naturels^dM iindrridoa;^ eU«: a 
pcétendu les mettre en harmonie .ai^ les;!^-! 
soinade la société entièi^^ et i^'a^pbint: «econira 
les sociétés ecmunudales -qui exti|taiëiit dians sosî 
sein ; elle a anéanti les communes , et les a en- 

.j[l est i^npesfltt d'ite^mkierist^jealicakrpbmmis 
eà bdAiGiMp d'aïutres chb^s, fa^ihéif^hiÉiott^ 
pas seulement manifesté' uifé destrU/c!tiôWdé)& 
consoipiîiée. On pourrait mb^ïrév'isicilèïà^iA 
<iue les ijrpits dç^ cpi^m^^eij^ijaiçp^t^^jjlii» 
de ^inè .«i Jife pçwl'Ç.cjue tous lç|>,.,w((r$P 
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droits publics de . la monarchie française. On 
pourrait faire une longue histoire de toutes les 
variations et de toutes les incertitudes qui ré«- 
gnèrent aussi bien dans la- constitution dé la 
commune, que dans ce qu'on a voulu appeler 
la constitution du royaume ( i )• Il su£Eit de 
reconnadtre la situation où nous sommes. 

Le premier but des sociétés communales 
françaises fut de se créer une garantie que les sou«- 
▼erains ne pouyaient pas accorder à leurs sujets. 
Nos rois , impuissaas à défendre les communes 
contre la tyrannie des seigneurs, autorisèrent 
des corporations de bourgeois à chercher en 
elles-mêmes une.protection contre le désordre et 
l'oppression.; d'autres fois , les droits des com- 
munes furent reconnus /comme existans avant 
la réunion des provinces k la France. 

' ■ » , 

(i) La cause du mal ^ sire> vient de ce ()ue votre na- 
tion n'a point de constitution ; c'est une société compo- 
sée de diirers ordres mal unis, d*un peuple, dont les 
membres n'ont entre eux que très-peu de liens sociaux, 
où par conséquent personne n'est occupé que de son 
intérêt exclusif, où presque personne ne s'embarrasse 
de remplir ses devoirs ni de connaître ses rapports avec 
les autres. ( M. Turgot, Mémoire auroL ) 
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Conformément aux idées de ce temps -"là, 
les véritables communes furent constituées dans 
des droits politiques ; car il ne su£Gisait pas à une 
ville d'avoir sa coutume , sa justice , l'élection 
de ses magistrats, la répartition de ses taxes, 
pour être une commune : tant qu'elle ne jorns*- 
sait de ces avantages que sous l'autorité royale, 
elle vivait par grâce, et non pair droit Elle de- 
vait de plus être reconnue et autorisée à se 
former en association . indépendante ( i ) ; elle 
devait prendre rang parmi les membres de cette 
fédération féodale, dont le roi était le chef; 
elle était, pour ainsi dire, inféodée à elle^ 
même. Il fallait , alors , n'être pas moins que 
souverain pour pouvoir être libre. 

C'était donc dans les institutions locales que 
les citoyen» allaient chercher tous les bienfaits 
que, dans les idées actuelles, on considère main- 
tenant comme le devoir, le but spécial du gou» 
vemement des nations. A mesure que le pou- 
voir du monarque acquit une force plus grande, 
son intervention directe devint plus efficace 

(i) Collection des ordonnances des rois de France, 
tome X.I. 
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vite; api^ès Golbert, l'adminislralion générale 
du royaume fat ane triste successiou de M*- 
blesse, d'incapacité et de mauvaise foi. Si 
quelques ministres firent entrevoir des inten- 
tions panes et des vues éclairées^ tant d'obsta^ 
êtes s'opposaient au bien public , que les tenta* 
tives les plus beurenses n'étaient que pasaar- 
gères. 

Que si nous descendons aux commissures 
départis pour représenter rautorité ministé- 
rielle dans les provinces , nous trouvons des 
témoignages bien plus universels et plus pro- 
noncés des vices de cette administration que 
rien ne contrôlait. Sans doute les intendans 
furent, au premier moment de leur institution, 
un moyen e£Bcace d'établir l'ordre ; mais le 
bienfait fut momentané, et les conséquences 
de cette délégation du pouvoir absolu devaient 
s'étendre sur tout l'avenir. 

« Le peuple , dit M. de BoulainviHiers , ima- 
» gina que l'intendant serait un protecteur pour 
» lui contre l'autorité de la noblesse , qui ne 

» laissait pas de l'incommoder encore Il 

9 n'a appris que long-tomps après, par une 
» expérience bien douloureuse, que ces nou- 
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YeMX magistrats deralent être les instromens 
immédiats de sa misère ; que la vie , les biens, 
les familles » tout serait à leur dispodtion ; 
maîtres des enfans jusqu'à les enrôler par 
force % maires des bieus jusqu'à ôter la sub* 
sistattce { maftres de la vie jusqu'à la prisou , 
le gibet et la roue. * 

Ailleurs le même écrivain avait dit x « L'op-» 
position que formèrent presque tous les 
peuples de la monat^hie à cette nouveauté 
fut le dernier effort de la liberté française , 
et, après la légère et inutile résistance qu^ils 
5 i^ortèrent, les pitiés dont nous sommes 
â^ppés se $ont succédées les unes les autres 
d'année en année, et nous ont enfin réduits à 
l'accablement présent % 
Toute autorité se corrompt et s'affaiblit lors- 
qu'elle est absolue, et lorsqu'elle n'admet pas 
ré^lièrement la discussion de ses actes : voilà 
ce qui ressort de toutes ies expériences grandes 
ou petites , depuis le gouvernement d'un peuple 
jusqu'à l'admimstration d'nne commune; -aussi 
les provinces qui, pour leurs intérêts locaux, 
avaient conservé quelques libertés , offraient- 
elles l'exemple d'une administration utile et 
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paternelle que leur enviait le reste du royaume. 

Pendant le cours du dix- huitième siècle, 
tous les ministres, amis du bien public, ont as- 
piré à imiter ce modèle , dans l'intérêt même 
du roi. Pour que le pouvoir monarchique vît 
ses affaires mieux faites, ses agens principaux 
demandaient que l'administration locale cessât 
d'être despotique. Ils y appelaient une repré- 
sentation locale; ils reconnaissaient que la sur- 
veillance venue d'en haut était faible et presque 
illusoire , en comparaison du contrôle venu 
d'en-bas. 

Le plus souvent même il n'entrait dans de 
telles propositions aucune idée de chercher dea^ 
garanties aux droits politiques ; c'était en res- 
pectant la puissance absolue et législative de la 
couronne, qu'on souhaitait de voir ses com- 
mandemens plus régulièrement obéis. Il s'agis- 
sait d'avoir une bonne administration, et xien 
de plus. Sans doute de plus hautes garanties 
seraient , par la force des choses , venues se 
placer là ; mais alors on n'y pensait pas. 
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CHAPITRE IL 

Ce que pourraient être les communes. 

Maintenant ce n'est plus dans une représen- 
tation locale , ce n'est plus en faisant contrôler 
les agens d'exécution par des délibérations ci- 
viques qu'il faudrait chercher ou espérer les 
garanties positives des droits publics. La Charte 
y a pourvu, ou doit y pourvoir. La liberté in- 
dividuelle, la propriété, l'industrie, la loyale 
administration <ie la justice, l'éconoaiie'des 
dépenses publiques , sont sous la 4sauve-garde 
de nos formes centrales de gouvernement. Le 
libre vote de l'impôt, la discussion publique, 
la triple volonté nécessaire pour la loi , la res- 
ponsabilité des ministres , le droit de pétition , 
la liberté de la presse , ^composent un système 
de défense autour . des droits des citoyens. 
Toutes les idées actuelles sont dirigéeis. dans 
cette voie, et ce serait aller cotitre l'opinion le 
plus généralement accréditée; que de confier 
aux institutions communales t le soin d'établir 
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et de conserver la liberté. Eu effet , dans cette 
sphère restreinte, le contrôle destiné à dé- 
fendre les faibles contre les puissans ou le 
citoyen contre les injustices de l'autorité , serait 
exercé par une délibération obscure et sans 
énergie, par une opinion peu éclairée et dont la 
voix ne retentit pas au loin ; tandis que , dans 
la sphère plus ample des intérêts généraux, le 
violateur d un droit a au-dessus de lui toute la 
hiérarchie des magistrats publics , beaucoup 
Bioins accessibles aux partialités personnelles 
que les magistrats locaux ; puis , pour se garan-« 
tir de Terreur ou de l'injustice de ees magistrats, 
l'opprimé .a pour recours une Taste publicité » 
l'opinion générale, et l'intervention directe ou 
indinecte: de» chambres. 

U ne faut donc pas s'étonner si la France 
s'eat pa^éé si facilement de toute rnstitiition 
comnulnalei si, depuis quatorae annéds qu'aile 
a cessé dWoir un gouvemei^ent absotlu , elle 
en a conservé, sans impatience populaire , tojdt 
le mécanisme administratif. Ghacuu pouvant 
jouir librement de sa personne, de ^sa ph»^ 
priélé, de 8<m| imdostrie, n'a pas beaucoup! à 
souffHr. de la gestion plus ou moins vaisonnahfe 
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des intérêts de locaUté. Le» contestations avec 
le fisc se règlent presque, toutes d'après le droit 
commun , devant les tribunaux ordinaires ; les 
impôts de répartition sont , il est vrai , sôus la 
juridiction administrative; mais les bases de 1^ 
contribution foncière , tout imparfaites qu'elles 
soient ^ sont nssez fixes pour ne pas admettre 
beaucotip d'arbitraire. Celait la grande oala«- 
mtté delà gestion des intenddns ; c'était surtout 
potir se garantir de l'impudente iniquité dés 
répartitions d'impôts , .que l'on réclamait si 
vivtement des administrations ptminciâles ; au-r 
jourd'hui les garanties eontre la fiscalité sont 
% placées ailleurs , elles résultent de là meifleuxie 
législation dlmpdts qui existe en Europe; 

Dés chemins plu^s ou m:oins bienréparésy des 
c6liàtfueti6n's iiégligé^y4e tr^s^petites dépensés 
nia) faites 9 dés jotii8sanc«s bomtiiuoés;e& mao^ 
vais ordre 5 dçrs^ conseils: géaérailXF; ou Rçunioit^ 
pàtiï qui vot0trfidescottiribliëail»U3vie9 sur dés 
cftoyeïis dont ilb né sontipas te délégdés ; ce 
n6>i^^ pas là de de^i^gravesiabtis ^ifioalèrt 
veut les méoontenteipeiis popoiaitns^ Chaou«ii 
les fiemarque aàn» doute ; maôsilasknpife éîtoyen- 
n'ayant aueim moyesid^ les prévenir^! b'éyant 
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pas une action quelconque à exercer sur ce 
qui le touche de si pt'ès , n'en vaqué pas moins 
au soin de ses propres affaires , à l'exercice de 
son industrie , et tâche de prendre sa part dans 
la prospérité dont la France jouit en ce mo- 
ment. 

Mais il y aurait bien de Timpréroyance à res- 
ter dans une telle situation, à se contenter de la 
lettre écrite de la Charte , sans rendre son esprit 
vivifiant, et à ne pas se soucier des intérêts de la 
commune, sous prétexte que les intérêts de 
l'État et lés droits des citoyens se trouvent suffi- 
samment garantis. Ce serait risquer de perdre de 
si précieux avantages ; et pour les conserver, il 
faut les accroître. Depuis la restauration, tous lés 
hommes sages n'ont cessé de le répéter, et l'expé- 
rience est venue, par de sévères atertissemens,, 
confirmer leurs prudens conseils. £n[effet , com- 
ment pourrait subsister long-temps une contra- 
diction manifeste entre le mécanisme du gouver- 
nement et le mécanisme de l'administration. 
Dans la charte de l'État^ l'intervention des ci- 
toyens est admise comme principe fondamental; 
le sort du pays entier est remis en toute confiance 
à la délibération publique ; elle décide des plus 
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grands intérêts; elle alloue les dépenses; elle 
consent les impôts; il n'y a pas de lois sans son 
assentiment. Dans l'ordre administratif^ au con- 
traire , aucune représentation des citoyens ; 
leurs droits et leurs pouvoirs disparaissent. Une 
autoritéuniqueconsent parfois à entendre quel-^ 
ques avis ; mais elle a.pour principe qu'en défini- 
tif, il lui est toujours réservé de décider sur tout. 

Libre dans les grandes choses, esclave dans 
les petites ; il y a là quelque chose de contra- 
dictoire et d'absurde, qui ne peut subsister. Il 
doit arriver de deux choses l'une. L'ordre poli- 
tique mettra Tadministration en harmonie avec 
lui, ou le régime administratif parviendra à 
fausser et à dénaturer le système de la Charte. 

fin effet, n'en a-t-il pas les moyens? les 
garanties , qui sont destinées à maintenir nos 
libertés politiques, dépendent des formalités 
administratives , ainsi elles peuvent facilement 
perdre toute réalité et devenir une yaine 
apparence. La rédaction des listes électorales 
rendait les ministres maîtres des élections; 
la désignation des jurés mettait les jugemens 
entre leurs mains. Il a bien fallu nous sau- 
ver de ce double péril ; il était trop manifeste 

2 
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potorne pas y porter secours dès le premier mo- 
ment. Mais ce qu'on a fait est loin de suffire. Tant 
que . ladministration sera considérée comme 
un moyen de gouvernement placé entre les 
mains du ministère ^ elle menacera les liber- 
tés publiques, et 1 on méconnaîtra ses véritables 
devoirs. 

L exécution des lois et la gestion des intérêts 
looaux: tel est l'office de l'administration. Or^ 
il n'y a rien là qui ait à chercher sa règle 
dans la volonté des ministres; rien qui ne doive 
être indépendant de leur opinion. Quelle que 
soit la direction générale imprimée aux affaires 
générales , tout te qui est de simple exécution 
doit suivre un cours uniforme. Les ministres 
préfèrent une alliance à une autre ; ils embrassent 
tel ou tel système politique ; ils décideM une 
guerre. Quelque vifs qu'aient été les débats des 
chambres à ce sujet , la levée des impôts et le 
recrutement n'eti doivent pas moins être opérés 
avec la plus stricte justice, saus acception de 
personnes , ni d'opinions ; éans aucune dureté 
dans les relations des administrateurs avec les 
{citoyens. Le préfeft, le sous-préfet, ne sont pas 
eii agens des uiimstres ^ ce sont les servHeurs 
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du roi et des citoyens ; inèm« équité , inème 
accueil envers tous , c'est leur obligation, he» 
ejLÎgencesdes lois, dont ils sont les interprètes , 
sont les mêmes pour tous. Quant '^ la ges^ 
tien des intérêts locaux ^ elle n'a point affaire 
non plus aux variations ministérielles; que telle 
opinion ou telle autre réussisse à placer ses chefs 
au timon des affaires , il n'en faut pas moins que 
les routes soient bonnes, les villes pavées, les 
canaux entretenus, les budgets des communes 
réglés avec probité : la compune comme la 
famille doit rester étrangère aux oscillations d6 
la politique des chambres. La condition de 
tout système de gouvernement doit être de ne 
déranger en rien le bieq -être universel, de 
laisser en plein repos toute la masse d^ I4 nt-* 
tien propriétaire et industrielle. 

Mais pour cela il ne faut pas que le comiQ wd^r 
ment ministériel soit le mobile unique et centnal 
decette vaste machine; autrement, ne demander 
pas aux ministres qu'ils s'abstiennent de l'em-* 
ployer avant tout pour leur conservation, et dans 
l'intérêt de leurjs amis et de leurs opinions; ce 
serait exiger d'eux des vertus plus qu'humaines 
Comment oe se serviraient*ils pas de l'instru- 
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ment qui est entre leurs mains? ils croient 
sans doute avoir raison ; la ligne qu'ils suivent 
leur semble bonne ou nécessaire. Gomment 
n'useraient-ils pas tle tous les moyens d'in- 
fluence que la loi leur laisse pour arriver à un 
but qu'ils regardent comme souhaitable. On 
leur reprocherait même de ne point le faire. 
Par exemple, ils nomment des conseillers de 
département ou de ville : iront-ils choisir leurs 
ennemis et s'apprêter ainsi des embarras ? 

De gré ou de force, ils livreront donc 
l'administration à un parti ; et alors elle sera 
partiale. Pour avoir justice, il faudra pro- 
fesser telle ou telle opinion; ou en mettant 
les choses au mieux, il y aura une justice, large 
et bienveillante pour les uns, étroite et hostile 
envers les autres. La destination de cette hié- 
rarchie d'agens et de fonctionnaires ne sera 
plus le service du public , la bonne gestion des 
intérêts locaux , la distribution exacte des 
charges et des bénéfices des lois. Non^ sa des- 
tination principale , peut-être même exclusive, 
ce sera le règne d'une faction , le maintien de 
certains hommes au pouvoir. L'administration 
sera comme une vaste ligne de circonvallation 
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« 

qui environnera le gouvernement représenta- 
tif, en défendra lés avenues à lopinion pu'- 
blique , en étouffera les principes, et plus tard 
pourra en détruire jusqu'à la forme. 

Nous avons couru cette chance, et peut- 
être y aurions-nous succombé si elle eût été 
exploitée avec plus d^habileté par ceux qui' s'é- 
taient saisis de lautorité. Avec moins de pré- 
somption et plus de patience, ils auraient suivi 
une marche plus mesurée et moins apparente. 
Ils pouvaient aller doucement, endoi'mir le 
pays dans sa prospérité matérielle, ménager lès 
intérêts, ne pas insulter les opinions, ne point 
menacer Tavenir, ne point s'annoncer comme 
d'insolens réformateurs , éviter ce qui choquait 
inutilement, se contenter du réel de la puis- 
sance sans en déployer la jactance , et préférer 
en tout, les choses aux paroles. Par bonheur les 
factions sont remplies de précipitation et de 
vanité; elles aiment à jouir de leur triomphe 
au plus vite et bien haut. Le pouvoir peut être 
une jouissance suffisante pour les chefs; levul^ 
gaire ne comprend pas la victoire, si Ton ne 
rend pas un hommage bruyant à son drapeau. 
Grâce à Dieu , c'est le vulgaire du parti do- 
minant qui a imprimé son caractère à la der- 
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oière admimstratioQ , et la aation a été teaue 
en éveil. 

Mamtenaat , lé plus graod danger serait d'ou- 
blier que le danger subsiste encore. Le souveoir 
lacent d une révolution et les intérêts opposés 
qu'elle laisse en présence , ne rendroïkt pas to«j- 
jours nn parti imprudent^ et l'autre méâanr. 
Si chaque citbyen continue à rester étranger ami 
affaires du pays et à être exilé dans son intérêt 
privé t nous tomberons dans une indifférence 
^GJale qui nous perdra. Combien même était 
inespérée cette ardeur soudaine de la France, 
MS nobles efforts qui , en triomphant aux élec- 
tions, ont secoué le jOug, sa^s sortir des voies 
légales, et ont opéré une révolution toute cons- 
titutionnelle. Ce n'est point lëtat naturel des 
esprits 9 et Taspect général de la population ne 
laissait pas même prévoir un si heureux ré* 
sultat. 

A le bien prendre » et à p^rt le^ circonstances 
excitantes, ne seinble-*t-il p^ique chacun n'é- 
tant pour rien dans la chose publique et se 
trouvant séparé de toute action politique , s'est 
accoutumé à regarder le gouvernement comme 
un pouvoir étranger, qui, moyennant un tri- 
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bat 9 doit à $es sujets repos , justice et bien-être. 
Tout le monde ne peut pas être député» ni 
même électeur; les discussions publiques des 
ch^nbres ne sont pas à la portée de tous* Il est 
des intérêts plus restreints et plus positifs ^ qui 
seraient l'aliment naturel de l'activité et ^fjie J^ 
connaissance des citoyens. Au lieu de cela, ji 
n'existe pas, dans les provijaces^ un objet quel- 
conque qui puisse occuper les esprits, absorber 
les ambitions , former aux affaires par l'expé- 
rience , remettre les imaginations vides dans le 
vrai et dans le positif. Lçs milles rancunes de 
la révolution^ la résurrection de quelques sottes 
vanités qui en ont recruté d'autres nouvelles et 
plus ridicules, l'ignpble sollicitation des em- 
plois , les jalousies et les haipes toujours crois- 
santes 9 la lectujre d^s journaux et des brochures 
de sa propre opinion , les intrigues ministérielles 
et les cabales des chambres travesties à travers 
une cascade de comjpiérages : tel a été jusqu'ici 
le spectacle de la politique de province. Ce vain 
partage est mêj^e restreint à un bien plus petit 
nQmbre d'ii^dividus qu'on ne le pense. La foule' 
n,e .participe pas à cette agitation frivole; elle 
s'occupe avec ardeur et persévérance du soin 
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d'améliorer sa situation par rindustrie , le com- 
merce ou récoûomie ; se plaint du gouverne- 
ment dès qu4l y a une circonstance quelconque 
qui n'est pas favorable } le rend responsable de 
la baisse et de la hausse des marchandises, et 
des denrées; s'aigrit contre lui, même à propos 
de l'intempérie des saisons ; ne veut être gênée 
eh rien par lui, et veut qu'il réponde de tout. 
ï)^ans son imprévoyance et son défaut de lu- 
mière 9 elle ne s'attacherait pas même à l'ordre 
de choses qui lui serait bon ; elle se montrerait 
inerte à le défendre , et ne sait d'autre inquié- 
tude que : « Me fera-t-on porter double bât , 
double charge ? » 

La libre et régulière gestion des affaires lo- 
cales n'est donc pas une [question indifférente 
aux droits publics, ni restreinte à son objet ap- 
parent. L'habitude de traiter avec indépendance 
les intérêts qui sont à leur portée, de délibérer 
sur ce que leur vue et leur esprit embrassent 
facilement, de se réunir et de se concerter 
pour faire prévaloir une conviction éclairée , 
donne aux citoyens un caractère de force et de 
sagesse* les tire de l'isolement et de l'apathie, leur 
enseigne à connaître , à aimer Tordre public , 
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et en même temps à ne point trembler doci- 
lement devant les hommes revêtus de puis- 
sance. Des occupations de cette nature entrent 
comme élément nécessaire dans les mœurs 
d'un pays libre. Si la France continuait à n'of- 
frir d'autre constitution sociale qu'un gouver- 
nement et des sujets , on aurait vainement tenté 
de donner à ce gouvernement des formes de 
délibération et de liberté, la nation n'en acquer- 
rait ni plus de sécurité , ni plus de dignité. 
Le moindre changement arrivé dans la région 
élevée et étroite des pouvoirs politiques , un 
succès obtenu par surprise , une intrigue qui 
déplacerait quelques hommes , une sédition qui 
jetterait l'épouvante, après avoir tout changé 
au centre , trouveraient un peuple incapable de 
toute résistance régulière, un servile troupeau 
qui attend son sort sans savoir y influer , et qui 
ne connaît que la bassesse ou la révolte. Le 
gouvernement représentatif posé sur la consti- 
tution sociale du bas-empire ne pourrait y 
prendre racine, ne saurait y fructifier; il ne 
serait bientôt plus qu'une forme 'vaine et men- 
songère. 

De cette espèce d'interdiction générale des 
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muoes ; et l'emploi des supériorités sociales à 
ritttérèt général , qui est le seul principe juste 
et raisonnable de l'aristocratie. 

Une loi sur l'administration doit donc se pro- 
poser ce double but ^ le bon ordre dans les 
affaires 9 et une meilleure constitution de la 
société. Ces deux points sont si intimement 
liés, que le meilleur mode d'administration 
doit être aussi celui qui créera dans la nation 
le meilleur esprit public et la meilleure bié- 
rarchie sociale. Cependant nous examinerons 
d'abord quels élémens de hiérarchie offre la 
France actuelle, et comment ils pourraient être 
appliqués à l'utilité générale. 
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CHAPITRE IIL 

De ce qu'a été raristocratié. 

Beaucoup d'écrivains ont douté que la cons- 
titution féodale ait jamais produit un ordre légal 
et régulier ; il leur a semblé que le pouvoir ab- 
solu du fort sur le faible n'avait pas pu prendre 
habituellement un caractère paternel et pro- 
tecteur. Ils n'ont vu dans ce régime qu'une 
continuation de l'état de conquête m^A mitigé 
par des garanties incertaines ; une absence de 
toute puissance publique 9 une usurpation con- 
tinuelle , une véritable barbarie. D'autres , au 
contraire» ont voulu expliquer comment la cons- 
titution d'une nation pouvait consister unique- 
ment dans la classification de ses citoyens, 
comment ce pouvait être l'unique garantie de 
Tordre public. Ils ont comparé la domination 
féodale à une sorte d'autorité paternelle , 
s'exerçant sur ^a maison et la famille agran- 
dies ; ils ont montré le mécanisme de tous ces 
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petits États de divers degrés et de diverses sortes 
qui, se gouvernant par leurs règles intérieures, 
devaient se réunir par un lien commun, en une 
même patrie. Peignant ainsi Tidéal de la féoda- 
lité , ils Tout présentée comme une noble pé- 
riode dans rhistoire des sociétés , comiae un 
temps où l'existence humaine était libre, 
grande , forte , assujettie par les sentimens et 
les croyances, et non pas par des obligations im-^ 
posées par la force publique. Les liens mutuels 
de dépendance et de protection leur ont para 
d une nature plus morale que les lois écrites et 
leur joug universel. Dans l'histoire telle qu'ils 
la racontent, il semblerait que le fort et le puis- 
sant ont toujours suivi les sages conseils de la 
raison, de Thonneuret delà religion; qu'ilsn'ont 
jamais écouté la voix des passions , et que leur 
tutelle a été toute salutaire aux peuples. En 
même temps, le faible a été comparé par ces 
pùblici^rtes féodaux k l'enfant qu'on doit laisser 
croître avant d« le laisser intervenir ddfts lès 
affaires de famille. 

Quoi qu'il en soit , ce régime ne devait sub- 
sister que dans une société peu civilisée. Pour 
que des hommes puissent se contenter d'une 



ET DE l'aristocratie. 3j 

proteelion variable et arbitraire , pour que leur 
seule garantie soit l'intérêt bien ou mal calculé 
de leurs supérieurs , pour qu'ils se tiennent sa-* 
tisfaits des relations du domestique au maître, 
il faut que leur existence soit lencore bien petite 
et bien restreinte. Le labeur grossier du paysan 
pouvait, dit^on, s'exercer sous cette domination 
él y trouvei^ quelque sécurité; mais le trafic, 
l'industrie, le savoir y réclamèrent un autre 
genre de protection et eurent quelque force 
de plus pour l'exiger. De là les premières com- 
munes ; quand cette elinse nouvelle fut créée , 
il fallut bien qu'elle pût faire entendre sa voix : 
la représentation lui fut accordée dans les États 
du royaume. 

Et comme en même temps , les relations des 
citoyens entre eux devenaient plus variées et 
plus compliquées ^ comme la Société plus heu* 
reQse avait besoin que son biai*-ètre fut pré-^ 
serve au dedans ou au dehors de troubles et 
d'attaque , la puissance publique acquérait suc* 
cessivemeni plus de force et d'action. Elle de- 
venait plus exigeante, elle imposait plus c)e 
devoirs aux citoyens ; car les droits des uns 
sont les devoirs des autres. ^ 
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La création d ua revenu public, la nécessité de 
percevoir des impôts fut de toutes les circons^ 
tances, celle qui hâta le plus Taccroissement du 
pouvoir royal j et qui établit le plutôt ses rap- 
ports avec le gros de la nation. En effet, lors- 
qu'on commença à demander d'abord des tri- 
buts aux possesseurs féodaux, ils furent de si 
rudes percepteurs, ils taillèrent haut et bas 
leurs vassaux de telle façon, qu'il en advint 
les plus sanglantes révoltes qu'on ait jamais 
vues. Les narrateurs contemporains n'as»- 
gnent point d'autre cause aux massacres de la 
Jacquerie. 

L'oppression inique des inférieurs par les 
supérieurs , la prévarication continuelle de la 
magistrature féodale , non-seulement révoltaient 
la justice, mais amoindrissaient, par le désordre, 
lesforcesde la nation et le pouvoirdes rois. Ainsi 
la couronne se trouva sans cesse faire cause com- 
mune avec les victimes de ce règne de violence; 
elle profitait chaque jour de leur émancipation. 
Pins la classe inférieure devenait nombreuse , 
riche, éclairée et industrieuse, plus elle prenait 
d'espace dans la nation, et plus les rois voyaient 
leur rôle s'agrandir. Mais cette union était tacite 
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et involontaire ; ]a personne des rois demeurait 
entourée , investie de la classe supérieure ; ils 
ne semblaient régner que pour elle; cepen- 
dantieur autorité, étant sans cesse en lutte aveo 
cette aristocratie , se liguait avec tous se^ en-- 
nemis. Les rois portaient secours aux oppri- 
més , mais c'était seulement pour réprimer les 
indociles. 

Tel était le cours de la civilisation , ou , en 
d'autres termes , du bon ordre. Maintenant 
quelques-uns accusent les hommes , les siècles, 
les doctrines, et ne reconnaissent pas les indis* 
pensables lois de la nature des choses. Ils ne 
veulent pas que les astres aient parcouru leur 
orbite ; ils ne veulent pas que le fleuve coulfs de 
sa source jusqu'à l'Océan. 

Il ne s'agit pas même ici de prononcer quelle 
époque de la société mérite le plus d'être ap- 
prouvée, et admirée , quelles mœurs offrent un 
aspect plus grand ou plus poétique, quel état 
social agrandit ou anoblit davantage l'existence 
humaine. Xes faits ont été mis en lumière ; 
chacun', suivant; son penchant ,. peut à son gr^ 
distrih:uejr. ses hommages op se complaire dans 
^eg. idées. Xe. passé, par cela seul qu'il ei^t le 

3 
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passé , se présente toujours comme solennel , 
et â exerce un grand pouvoir snr l'imagination. 
Elle se plaît à en composer un tableau idéale et 
nous console des misères du temps présent en 
créaftt des âges d'or oA ont vécu nos pères. 

Nous ne prétendons pas non plus démontrer 
que ce progrès des idées et des relations so- 
ciales soit une carrière indéfinie de perfection- 
nement. Peut«-ètre la vie des peuples, comme la 
vie des mortels, n'est-elle qu'une marche jour- 
nalière vers la destruction. Sans doute , lors« 
que , voyant l'âge s'avancer, on croît apercevoir 
les tristes symptômes de la décrépitude et de 
la mort , il est naturel de s'affliger profondé- 
ment. Toutefois , comme chaque période de la 
Vie a son tempérament et sa constitution parti- 
culière , il importe de le bien connaître pour 
lui appliquer le régime qui lui est propre. Il 
faut apprendre à ne point donner à la vieillesse 
les remèdes de l'enfance. Car enfin , si cette 
carrière mortelle des peuples a un but inévi- 
table , au moins peut-it être atteint plus tard 
ou plus tôt; leur vie, si elle doit nécessairement 
finir, peut au moins être rendue meilleure par 
la force et la santé. Et quel moyen d'en retarder 
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et d'en embellir le oours, si oe n'est la connais- 
sance nette et sans illusion de l'état où Ton se 
trouve , de l'époque critique qn'on doit fran« 
chir, et conséquemment du régime qu'il faut 
suivre? Dans cette marcbe de la société 5 tout 
se tient y tout est indissolublement lié; l'effet 
de la veille devient cause du lendemain. Il n'y 
a pas, dans l'histoire des faits généraulL, un foui' 
qii^on ne puisse imputer à celui qui l'a précédé. 
Le moment qu'on admire, contenait le germe 
infaillible du moment qu'on veut blâmer; Vai- 
nement discutez^'Touslesmotifs de blâme; voyëe 
plutôt les faits , efforceiS^vou» de connaître leur 
liaison , de ehercher comment ils se sont pro^ 
duits successivement les uns les autres , et de 
prévoir leur futur enchi^nement. 

Ainsi une classe d'hommes avait été rendu£^ 
sujette, parce qu'elle s'était trouvée faible. 
Delà , elle s'était encore plus abrutie , et par«^ 
tant il était naturel etraisont^a^ble qu'elle eût de» 
maîtres : puis , par le repos , elle avait acquis 
plus de valeur; alors l'inégalité réelle arvaic dî*' 
minoé, Tintervalle de séparation était devemi 
moindre. Une classe intermédiaire s'étaîteréée^ 
d abojtxl faible et peu nombreuse , puis douée 
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de force , de richesses et de lumières. Il avait 
donc fallu la ménager chaque jour davantage ; 
la justice l'aurait enseigné ; la nécessité y pour- 
voyait mieux. 

Ainsi , après quelques siècles , l'édifice aris- 
tocratique de la féodalité assiégé depuis long- 
temps, ébranlé par tant d'attaques, miné de 
toutes parts , s'écroula tout-à-fait sous les coups 
du pouvoir royal. 

Mais ii résulta des circonstances de cette 
longue lutte un dénoûment qui doit être dé- 
ploré. En France, la féodalité s'était établie 
par l'avilissement du pouvoir royal et par de 
violentes usurpations. L'avènement de la iroi- 
sième race n'avait été même que l'entreprise 
d'un grand vassal essayant de régnersur ses égaux. 
En Angleterre , le régime féodal avait été im- 
porté tout d'un coup , par le conquérant, avec 
toute la règle et le bon ordre dont il était sus- 
ceptible. Il n'y avait pas eu de ces grands fiefs, 
véritable monarchie indépendante, qui con- 
tractaient des alliances étrangères contre le sou- 
verain, et s'agrandissaient hors de la patrie. 
Ainsi la résistance de l'aristocratie féodale avait, 
dès Tabord, pris le caractère collectif. Les rois. 
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d'Angleterre n'avaient pas eu à composer leur 
royaume pièce à pièce, par des guerres privées. 
Ce n'était pas un esprit et des résistances indi- 
viduels qu'ils avaient eu à vaincre ; de tout 
temps c'était l'esprit de délibération qui avait 
été leur adversaire. Aussi , la sanglante agonie 
de la constitution féodale, avait été la vacilla- 
tion des institutions publiques , cherchant leur 
équilibre; tandis qu'en France, il avait fallu 
non pas régulariser une aristocratie , mais ré- 
duire des aristocrates un à un , . et enleva à 
chacun d'eux toute sa force. 

Ce fut de la sorte que, lorsqu'on fut parvenu 
par degrés aune nouvelle composition de la 
société , à une autre distribution des forces , à 
des mœurs nouvelles, on se trouva livré au 
pouvoir absolu. L'indépendance de la noblesse 
était éteinte ; nous avons remarqué que l'indé- 
pendance des communes ayant puisé la vie à la 
même source, avait dû s'éteindre en même 
temps. 

Quelle part doit'* on attribuer à la néces- 
sité? Quelle part à la conduite des hommes , 
dans ce qui se passa à cette époque , où la féo- 
dalité avait fini , sans que l'égalité fût établie ? La 
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France pouvait-elle alors connaître autre chose 
que lamonarehie pure? pouvait-elle mettre ses 
libertés à l'abri des institutions, elle qui n'en avait 
jamais eu? C'est un problème ourieux sans doute, 
khàis impossible à résoudlifi et dont la solu^ 
tion est d'ailleurs superflue. On aime cependant 
à se fi^rèr que du gouvernement équitable et 
paternel de Henri lY , aurait pu sortir un ré-» 
glme constitué , et que l'avenir de la France lui 
aurait dû être assuré sur la base morale et éta-' 
bli^du droit , et non pas sur la garantie incer-^ 
taine et corruptrice de l'arbitraire» La fermeté 
et l'amour de l'ordre semblent s'être conciliés 
sous ce ràgne , avec le respect des formes )é« 
gales ; ou plutôt le gouvernement, parait s'être 
proposé le bien-être générsll, seul but légitime 
de tout pouvoir. La nécessité d'assurer , à ceux 
de la religion réformée , le libre exercice de 
leurs franchises, était d'ailleurs une ciroonstaokoe 
éminemment favorable. Telle est b toote^^pui»' 
sance de la justice, qu'il suffit de reconnaître 
dans son intégrité , le plus petit droit , pour 
qu'il répande une oontagioû salutaire , et qu'il 
reeèle en son sein , tout étroit qu'ilpuisse être, 
la condamnation de la. puissance despotique. 
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Lu tyraonie est oondamoée à être oonsëquente. 
Elle est en danger par la moindre liberté , et 
ne ddil jamais oublter d'étouffer jusqu'à la der* 
nière. . 

Nous voyons encore qu'Henri lY , en domp- 
tant l'aristocratie^ ne travaillait pas à là cor- 
rompre , et ne favorisait point ce qai devait le 
perdre et l'anéantir, l'importance de la cour. 
Dans un tableau d'une couleur trop poétique , 
mais cependant assez naive , que trace t'abbé 
de MaroUe .dans ses Mémoires , nous voyons 
quelle était la noble simplicité des mœurs en 
ce tempâhlà ^ et la vie campagnarde des gentils- 
hommes ;: lui-même remarque quo l'éloigné- 
mefn* «du monde n'abattait point le cœur et ne 
rendaii. point les façonâ grossières. C'est en 
gardant une telle position que la noblesse eût 
conservé sa richesse » json indépendance ^ et le 
noble patronage ,. qui désormais, daus les nou- 
velleamœurs, aurait dû être sa seule supériorité. 

Hms la longue minorité de Louis XIII perdit 
tout. La résistance à l'autorité reprit le cavac^ 
tère de révolte , et d'intérêt privé. Les cour^- 
tisana par leurs cab^s conduisirent la noblesse 
à sa ruine > en la prenant pour auiiliaire dans 
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le»r haine aveugle contre le règne précédent i 
Aversion qui n'est pas le témoignage le moins 
honorable à Sully et à Henri IV. LesÉlatSrGéné- 
rauxde 1614? sont un triste monument de Tes*- 
prit d'indiscipline de la noblesse et de son 
aversion pour toute communauté d'intérêt et 
d'opinion avec le tiers-état. 

Aux rébellions de la grande féodalité » suc- 
cédèirent les complots timides et les tentatives 
séditieuses des serviteurs désobiissans. Ce ne 
fut . que lorsqu'on favori mieum choisi que les 
antres ^ pour parler comme TauteUr ^u Gou- 
vémenient de la France y eut édrasé toutes ces 
petites et coupables entreprisés contre le roi et 
la nation , qu'on put avoir la puissance pai- 
sible de l'ordre public. Mais C6tte jouissance 
était due à la foroe^ non pas à la ^astiee^ nom 
pas à l'écruilibre des droits. 
? Et alors il faut voir en quel état raristacratie 
sortit de ce dernier combat. Le cardinal de 
Richelieu va nous l'apprendre lui-même; il va 
naus dire dans quel embarras il se trouvait, lors^ 
(]ii'Â( eut aciievé de dépouiller )la aoblesse de 
touteiexistenoe jpôlitique, de toute fonctioaipu^ 
iiUi|ue. . C!eptes » le ^a^dinal n'est pas un : témoin 



ET DE l'aristocratie. 4^ 

suspect ; car nul n'a jamais eu un plus aUier 
dédain pour le peuple , une idée plus superbe 
de la distinction des rangs. Yoici comme il s'ex- 
plique dans son Teitament politique. 

Le titre seul du chapitre dénonce la situa- 
tion où l'on se trouvait : « Divers moyens d'a- 
» vantager 1^ noblesse pour la faire subsister avec 
« dignité ! » Et alors le ministre se débat entre 
des volontés contradictoires. Ainsi , il faut dé- 
fendre la noblesse contre les prétentions des of- 
ficiers royaux que le malheur du siècle force 
à créer de toutes pàrtsi mais il faut cependant 
que la noblesse leur soit soumise et obéissante. 
Il faut empêcher cet ordre d'user de violence 
envers le peuple , comme c'est son défaut assez 
ordinaire : il est très- important d'arrêter le 
cours dé tels' désordres , par une grande sévé- 
rité ; et cependant il faut que le peuple con- 
serve tout son respect pour la noblesse. 

Quant aux biens ^ il ne faut rien omettre pour 
que la-noblesse conserve les siens et en acquière 
de noûyeaux» A la vérité les divers miariages qui 
se font en chaque famille , sont une des vraies 
causes que les> maisons les plus puissantes se 
ruinent en peu de temps ; mais si cette coutume 
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appauvri! les femilles particulières 5 elle enrichit 
tellement l'état, qu'au lieu de s'en plaindre , il 
faut s'en louer. 

Le cardinal ti'y iroMte 'd'antre remède un 
peu efficace., que les bénéfices ecclésiastiques 
pour les cadets ; mais il exige la science et la 
piété requises. 

€ On pourrait mettre beaucoup d'aalres 
» choses en avant, pour le sovftlagemeûl de la 
n noblesse, dit^il; il serait fort aisé de les 
» écrire « mais il serait fort difficile , et peut- 
» être impossible de les pratiquer* » 

Cependant la justice et le bon sens ensei- 
gnent qu'on ne peut réclamer avantage et pri- 
vilège pour quelques membres de la société, 
sans leur supposer une utilité quelconque tour- 
née au profit général. Le cardinal avait un sens 
trop droit pour ne pas le sentir. Aussi, ayant dé- 
pouillé la noblesse de toute fonction et de toute 
prééminence civiles , il se rejette sur les devoirs 
militaires qu'il lui attribue, et raisonne comme 
si elle avait pour emploi spécial et exclusif la dé- 
fense du pays. Car , dil>*il , t Dieu semble avoir 
» donné des bras au peuple plutôt pour gagner 
» sa vie que pour la défendre. » En ce sens , et 
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dans Tintérèt commun . 11 fallait en effet favori-* 
ser et réCnbuer ceux qui s'acquittaient de ce 
noble office. Autrement le ministre se fut trouvé 
inévitablement conduit à une conséquence bien 
extrême , et il s'en aperçoit lui-même : < ceux-là 
» dit-il^ étant préjudiciables au public qui ne 
» lui sont pas utiles : il est certain que la no- 
» blesse qui ae lui sert point à la guerre , n'est 
» pas seulement inutile , mais à charge à l'ÉtaUi 
Et pourtant il y avait en cela une dernière illu* 
sion» Le cardinal , qui avait levé de grandes ar- 
mées » ne pouvait guères igtiorer que le temps 
n'était plus , où les hommes d'armes faisaient le 
sort des batailles et la force des armées ; où seuls 
exercés à la gymnastique | militaire , seuls ac- 
coutumés au fardeau d'un vêtement de fer^ les 
gentilshommes étaient distingués par une force 
physique^ et une intelligence des combats , que 
ne pouvaient acquérir ces troupeaux d'hommes 
mal vêtus et mal armés qu'ils poussaient devant 
eux. D'ailleurs 9 les soldats n'étaient plus des 
vassaux levés et amenés par leurs seigneurs ; et 
de même que cette sujétion avait disparu dans 
l'ordre civil, elle ne se trouvait plus exister de 
droit dans l'ordre militaire. Les troupes soldées 
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S étaient progressivement accrues , et l'infante-» 
rie, cette nation des camps, était devenue le 
fonds de l'armée royale. C'était donc bien com-* 
plètement et sans recours que le gouverne- 
ment ministériel avait anéanti l'aristocratie fran-* 
çaise. 

Louis. Xiy marcha dans cette voie ; Àiais s'il 
ne trouva pas un emploi à la noblesse , il réus- 
sit au moins à lui imprimer une direction. Il sut 
inspirer un esprit .aux individus de cette cor- 
poration détruite ; ou plutôt il éprouva, ce qui 
est fort natuiCel , C€j*que nous avons déjà démêlé 
dans le cardinal de Richelieu. lia politique du 
despotisme avait conseillé la destruction de la 
noblesse; le penchant etl^babitude entraînèrent 
à flatter sa Vanité et à lui donner sans cesse le 
présent le plus funeste : la faveur sans le pouvoir. 
C'est là ce que la noblesse se mit à convoiter 

r 

avec ardeur. Les grands seigneurs devinrent les 
domestiques du palais (i) ; toute la noblesse de 
France fut condamnée à servir de pépinière pour 
recruter des courtisans. 

(i) Il a ravalé les grands jusqu'à leur ôter le courage 
et rémulatioD de se distinguer. 

( M. d'Ârgenson , Gomernement de la FranCB.} 
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Mais la puissance de taat de nobles souvenirs 
encore si récens , n avait pu disparaître tout à 
coup et sans laisser de traces. Cette aristocra-** 
tie, qui venait de perdre tout principe d'in- 
fluence politique , faisait le lustre de la France. 
C était encore parmi elle que se rencontraient 
les lumières, les talens, les richesses, lexpé- 
rience des affaires, le génie des armes, le goût 
des lettres , l'élégance de la vie et du langage. 
Elle avait encore, à ce premier moment, tout 
ce qui motive et justifie la prééminence parmi 
les hommes. Elle jouissait ainsi d'une supério- 
rité que. lui avait léguée son existence précé-»- 
dente. L'égalité de fait était masquée par une 
inégalité de pure opinion. 

Le dix-huitième siècle vit rapidement dispa- 
raître, ce prestige ; il ne créa point le nouvel 
ordre social , seulement il lui donna le loisir de 
se, connaître. On s'est fort irrité contre l'esprit 
de ce siècle ; nous ignorons quels sont les cou- 
pables : nous concevrions difficilement qu'on 
pût exiger de trois ou quatre générations suc-* 
cessives qu'elles se gardassent à elles-mêmes le 
secret de. leur manière d'être, et qu'elles n'en 
donnassent aucun signe. Si, pour de telles 
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fautes , qui sont celles de tout un siècle et de 
tout un peuple, il était ^possible et raison- 
nable d'imposer une responsabilité à quelqu'un, 
ce devrait être à ceux qui , chargés de mainte*^ 
nir la société , ne lui ont donné aucune base , 
ont fait vivre une noble et grande nation au jour 
le jour pendant cent ans; n'ont fourni aucun 
aliment à son activité , aucun principe moral ou 
politique à son affection; n'ont laissé subsister 
ni droits à défendre , ni devoirs à remplir pour 
aucun de ses citoyens. Que le désordre des opi« 
nions et des doctrines en soit résulté , voilà qui 
est fort naturel ; mais c'est là un symplorae ex«- 
térieur du mal, et non le mal lui-même. On 
trouverait difficilement dans toute la suite des 
siècles historiques, un second exemple d'un 
calme aussi complet , conservé pendant aussi 
long-temps, sous une autorité toute déracinée, 
sous une hiérarchie qui conservait tout au plus 
l'apparence. 

En même temps la noblesse sans attributions 
politiques , sans occupations réelles , perdait de 
génération en génération le reste de son éner- 
gie. Cette activité de l'âme et du corps; cette 
vie pleine de dangers et de travaux qui donne 
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si bien l'èxpërience des hommes et des choses; 
cette rude indépeadauce j cette exclusive pos« 
session des périls et de la gloire de la guerre ; 
ces relations franches de compagnons d'armes 
avec le souverain , tout cela était fini; une molle 
oisiveté en avait pris la place : les habitudes de 
la cour énervaient jusqu'à Tactivité de Tesprit. 
Aussi M. d'Argenson écrivait-il en 1 756 : t Voici 
» cependant à quoi se réduit aujourd'hui toute 
» Taristocratie. du gouvernement français et 
» toute la part qu'y a la noblesse : le comman- 
» dément des armées et le service militaire. 
» Les affaires de la guerre ne donnent qu'une 
» autoriié passagère ; ajoutez à cela un grand 
» air d'importance , des distinctions brillantes , 
B mais seulement extérieures ; quelques charges 
» à la cour, agréables par l'accès près de la per- 
» sonne du prince , mais contre-balancées par 
» la défiance que les ministres lui donnent de 
i ses courtisans ; quelques grâces lucratives et 
» injustes , l'occasion de nuire plutôt que de 
» servir, une occupation continuelle d'intrigues, 
iB d'argent et de vengeance ; un vain éclat qui 
» reluit au loin et qui ne èoutient pas l'examen; 
» un meilleur air, plu^s de goût dans les dis- 
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> cours et les modes , de grandes terres ti-- 

• trées et négligées , des dettes et des injaS" 

• tices. » 

Pendant cette décadence à laquelle un gon-» 
vernemen t absolu condamnait l'élite de la France, 
tout ce qui était au-dessous d'elle montait, pour 
ainsi dire , comme le flot de la mer. Les riches- 
ses ^ les lumières , le savoir-vivre, se répandaient 
dans toute la nation. Chaque jour l'inférieur 
s'approchait du supérieur , non pas même par 
ambition , non pas même par vanité ; à leur 
insu, les différences allaient s'effaçant ..après 
que , depuis long - temps déjà , les rapports 
de dépendance avaient disparu. Maintenant 
qu'on ajoute à ces circonstances celles que 
quelques personnes regardent comme si impor- 
tantes , c est-à-dire, le mouvement de l'opinion^ 
la rapidité et la publicité dans la communication 
de la pensée, l'action des mœurs sur les lettres , 
leur dérèglement, image fidèle du dérèglement 
de la société, l'activité des esprits réfugiée dans 
cet emploi, ce nouveau genre de supériorité ve-* 
nant prendre place presque au-dessus des an-r 
ciennes supériorités déchues ; alors on pourra sq 
i^ire une idée des forces réelles qui 3 amooqe* 
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laient contre le f9atôme effaoë des dëfiinteA 
grandeurs. 

Et maintenant que pouvaient faire contr/e ce 

mouyement Içs déji^tis dispersés de Tarjistocratie, 

n'^yaot plus ni force individueUe > ni principe 

d'associiatiûn ? La cour^ el la nol^lesse qu'elle 

entraii^ait à sa suite , pouvaienk^Ues sopger ^ 

autre chose qu'à désintérêts pHvés^ puisqu'x>n 

les avait rendues étrangères aux intérêts publics? 

II fallait donc bien qu'elles s Isolaient de plps 

eu plus de la nation. Chacun dans c^tte sphèrç 

n'avait plus qu'à se garantir , pour son propre 

compte, de l'application des principes d'égalité 

qui faisaient le fond de l'établissement monar* 

chique de Louis ^lY • Aussi trouvons-nou^ sans 

cesse les coprtisaiis se préseptant coYongie obs>* 

tacles contre toute réforme des abus, CQnt|:ie 

toute diminution de dépenses ; aussi , voyons*- 

noiis échouer c(mtre leur influence tous 4es 

utiles projets des ministres hommes de . bien* 

au milieu du repos intérieur et au sein de 

la paix» tandis qqe la France régnait sur 

rSurope par sa littérature et ses opinions » c^e 

cessait pour ainsi dire d'avoir un gQiivern^-> 

ment; il n'y avait plus de citoyens^ plus d'es-» 

4 
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prît public ; rhonneor Datîooal devenait no 
sentiment .sans force et sans autorité. Toutes les 
aatiops grandissaient autour de nous en pros- 
périté , en territoire , en domination ; et nous, 
spectateurs indiflerens de ces progrès , nous 
demeurions livrés aux intrigues de cour , aux 
fenvois" de ministres, aux exils des paHemens, 
aux banqueroutes des financiers. Rien de fixe , 
rien de stable. Le gouvernement prétendait 
au despottme , et l'on ne savait pas même qui 
Texercerait. 

de n'est pas de nos jours seulement, ce 
n'est pas seulement après qu'une terrible révo» 
lution a jeté sa lumière sur le passé , qu'on a 
signalé cet abaissement politique de la nation. 
En quelques termes que nous puissions parler 
de celle honteuse période des vingt-cinq der- 
nières années de Louis XT, nos expressions 
n'auront jamais la triistesse et l'amertume desi 
jugemens' contemporains. Ces jugémens , que 
nous alléguons ici , ne sont pas ihème ceux que 
portaient alors des gens de lettres ou des philoso* 
phes frondeurs ; un des reproches, au contraire^ 
qui peut leur être adressé, c'est de ne pas avoir 
porté leuns regards sur les droits puj^lics , ni sur 
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lesinoyeasde rendre àlaFrance un gouTeniement 
digne d'elles satisfail$etorgueiIleuxdeleur pou«- 
Toir surlopinion, ils étaient citoyens insoucians, 
et leur opposition n'avait rien d utile ni de pra- 
tique. Les hommes chargés de l'autorité avaient 
la Yue plus pénétrante ; leur situation les forçait 
à découvrir l'étendue et la profondeur du mal; 
nous avons cité déjà plusieurs fois M. d'Argen- 
âon, qui écrivait vers 1 740; plus on fivançait, plus 
se réalisaient ses pronostics. Il eiLÎste des lettres 
du cardinal de Bernis , écrites durant son mi- 
nistère, au duc de Choiseui; c'est là qu'on trpuve 
sous la plume de cet homme faible et frivole ime 
peinlure désolée , et parfoismême énergique de 
la situation de la France et de la misérable anar- 
chie de son gouvernement. Ce témoignage irrér 
cusable pasj^ede beaucoup ce qu'aurait pu écrire 
le satyrique le plus malveillant. Un peu plus tard il 
faut entendre de quel ton M. de Choiseul, dans un 
mémoire adressé ai| roi, parle de l'influence delà 
cour et du genre d'4>bstacles qu'il rencontre (i)«. 
Dans le défaut absolu d'occupations politir 
ques; dans l'absence ^e tout droit de cité, il 

(1) yojet ia Revue française j toine IV. 
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se forma contre un pouvoir si mal exercé et des 
supériorités si peu réelles , non point une opi- 
nion forte et sérieuse , non point un esprit de 
délibération et un besoin de garanties légales, 
i(nais une frivole révolte des amours-propres , 
Un désir aveugle d'avilir ou de renverser une 
autorité exploitée pour des intérêts privés , on 
-s'accoutuma à tout mépriser ;- c'était une triste 
égalité, dont l'exemple avait été donné par les 
claisses supérieures elles-mêmes. 

Lorsqu'un roi honnête hounne monta sur le 
trône avec le désir de relever son royaume de 
la misérable situation morale où il lui avait été 
laissé ; lorsqu^il voulut s'entourer de ministres 
éclairés et amis du pays; lorsqu'un instinct pré- 
voyant lui fit comprendre qu'une réforme com- 
plète et sévère pouvait seule éviter une ter- 
rible révolution; lorsque ce projet était secondé 
par tous ceux qui , parmi la noblesse , avaient 
i|uëlt[ues lumières et le vrai sentiment de leur 
dignité ; l'arrière-ban de l'intrigue et des abus 
redoubla d'efforts , s'opposa à toute améliora- 
lioù 9 décria toute raison et toute austérité , se 
sépara de plus en plus de la nation , et réclama 
tous les droits en refusant tous leâ devoirs. 
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Une fois la lutte eommencëe et livrée à la. 
force, cette collection d'intérêts individuels 
sentit alors combien eUe se trouvait étrangère 
aH peuple. Elle n'y avait plus d'influence ni de pa«- 
tronage; depuisplusd'un siècle elle n'y exerçait 
nul pouvoir; elle ne savait ni persuader, ni. 
commander aux armées même, ou peut-être se 
CFoyaît-elle sur son terreia ;. car les soldats qui 
ni'archaSeni sous ses ordres étaient tirés du peu- 
ple et n'appartenaient plus à leurs chefs. Cent 
ans plus tôt tous ces courtisans indociles auraient 
soulevé leurs vassaux , se seraient enfermés 
dans leurs places fortes, auraient levé l'éten- 
dard de la révolte dans le royaume ; ils auraient 
bien pu appeler les éti'angers comme auxiliaires, 
mais ils n'auraient pas été réduits à les implo- 
rer comme fugitifs. Cette fois, il fallut s'éloi- 
gner, il fallut aller chercher les alliés naturels 
qu'on pouvait avoir ailleurs, et faire cause com- 
mune avec lés aristocraties des autres états de 
l'Europe. 

Lors de l'établissement du régime constitu- 
tionnel , les intérêts et les souvenirs de l'émi- 
gration, ainsi que la situation nouvelle de la 
npblesse française, formaient évidemment^une^ 
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grande difficulté; la Restauration n'avait pas ud 
pins grand péril à courir. Avant que la noblesse 
eût oublié de récens souvenirs , avant qu'elle 
eût considéré la Révolution autrement que 
comme une guerre dirigée contre elle , ii pouvait 
s'écouler beaucoup de temps. Avoir la Charte et 
les droits publics etprivés qu'elle avait reconnus , 
c'était la Révolution qui avait eu la victoire* A 
voir sur le trône l'antique race de nos^rois , elle 
pouvait sembler inséparable du cortège qui l'en- 
vironnait jadis. DesmalheurscommunSyde nom- 
breux exemples de dévouementdevaient resser- 
rer encore cette union. Des biens à recouvrer ; 
une longue oppression et de cruelles injures à 
venger; une réaction qui, tout impossible et in- 
juste qu'elle était, pouvait emprunter quelqu'ap- 
parenôe dedroit : c'étaient là les pensées qui na- 
turellement préoccupaient une grande partie de 
ceux que le passé touchait plus que le présent. 
Il était à craindre que la France se trouvât 
ainsi divisée en deux camps ennemis, et que l'es- 
prit de la guerre civile venant à envenimer nos 
institutions, les rendît impraticables. Il suffisait 
peut-être pour cela delà victoire complété* de 
l'un des deux partis. . 
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Parbonheur , lesroisn'ontpasd'iatérèts privés. 
La fotce des choses rend leur existence nationale. 
Da jour où ils ont saisi le sceptre, la ccmtinua- 
tion do bon ordre devient leur première affaire. 
La raison leur enseigne à ne pas épouser une fac- 
tion , afin de ne pas courir ^ même chance 
qu'elle. Lorsque lés temps sont calmes , et que 
tout a un cours régulier dans l'État , le souve-- 
raio , véritable représentant de la nation ^ ne 
veut pas plus qu'elle , se lancer dans les pé- 
rilleuses aventures, où voudraient les précipiter 
les opinions passionnées. Ainsi , malgré beau- 
coup d'alternatives et d'anxiétés , d assejE }on«* 
gués auâées se i§ont passées sans qu'un parti ait 
réussi à fdulér l'autre aux pieds. Les avantages 
étaient obtenus avec lenteur et difficulté. L'es- 
pérance d'un changement consolait toujours 
les vaincus, et les esprits n'étaient pas re- 
jetés hors des voies légales. 

Cependant cette marche mesurée et forcé- 
ment prudente , à laquelle nous étions con- 
traints, donnaitle temps aux esprits de se calmer; 
le passé s'éloignait , les générations plus jeunes 
prenaient poi^ession du présent ; de nouveaux 
mtérits , de nouvelles mœurs se formaient ; on 
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S accoutumais aux ioslitutious ; leurs avantages 
étaient sentis ; chacun y prenait sa part , en ti- 
rait son avantage ; elles étaient tour à tour un 
moyen de succès^.puis un rempart contre les 
:iFainqueuris ; les craintes disparaissaient de jour 
en jour; les méfiances s'affaiblissaient un peu; 
Enfin , le Temps , ce galant homme , comme 
disent le» Italiens,. faisait son office d'arbitre et 
de conciliateur.- 

La dernière administration a contribué effi- 
cacement à cette amélioration de la situation 
générale. JuSque-là, les ministères avaient eu, 
chacun dans sa nuance, la volonté d'être 
modérés* et impartiaux; ils avaient compris dans 
quelle ligne de sagesse il fallait se tenir pour 
satisfaire aux vrais besoins du pays , et pour ne 
point compromettre le trône. Leur erreur avait 
été de supposer que cette prudence appartenait 
à eux seuls , que la nation était de sa nature 
aveugle et peu raisonnable; qu'ainsi il fallait la 
tenir en tutelle, et lui distribuer pari mesure 
la liberté et l'action. Cette présomption les 
avait laissés sans force et sans appui. Ne pas sa- 
tisfaire les partis et se méfier de la masse des 
citoyens , était évidemment le moyen de rester 
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seul ; c'est ce qui arriva dès que les deux opi- 
nions contraires se furent aperçues que les mi- 
nistres, pris dans une ligne intermédiaire, 
n'ëtaientpas des instrumens assez dociles. Elles 
se réunirent dans le commun désir de les ren- 
verser , et comme ils n'avaient montré aucune 
confiance au pays , qu'ils avaient toujours voulu 
le garotter de leurs timides précautions , les 
bons citoyens ne sentirent pas un grand, em- 
pressement à soutenir cette administration ; 
d'autant qu'elle s'était étudié à ne pas leur en 
laisser les moyens. 

Leurs successeurs se saisirent du pouvoir à 
d'autres conditions. GenS d'un parti, ils ve- 
naient ostensiblement régner en son nom. On 
ne pouvait attendre d'eux, ni ménagement, ni 
impartialité. Ce fut alors qu'on vit ce que la 
nation renfermait de bon sens et de sagesse. 
La prudence , la modération , ne se trouvèrent 
plus dans l'administration ^ elles se manifes- 
tèrent dans l'opinion publique, et dans. le jeu 
de nos institutions. La chambre des pairs, les tri- 
bunaux^ les journaux , enfin de proche en proche 
tous les organes libres du pays, en se gardant de 
toute opposition séditieuse , exercèrent un sage 
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veto. Les gouvernans étaient rempKs d un esprit 
aventureux d'innovation ; ils voulaient tout ré- 
former et tout changer ; les gouvernés étaient 
animés d'un sentiment de conservation. 

Ce fut là le grand point de réunion , car au 
fait c'était en cela que s'accordaient toutes les 
opinions. Diverses en ce qui touche le passé , 
elles sont conformes sur l'avenir, aucune ne 
veut le risquer; ceux qui détestent la Révolu- 
tion , et ceux qui la regardent comme base et 
point de départ de la France actuelle , ont une 
aversion égale pour une révolution nouvelle. 
Peut - être quelques-uns avaient'^ils espéré un 
retour plus ou moinâ complet, vers je ne sais 
quel ancien régime , dont ils auraient été bien 
en peine d'assigner la date , et d'expliquer la 
forme; mais, voyant le péril et la difficulté de 
l'exécution , ou si l'on veut la maladresse des 
artisans ministériels de la contre^révolution , 
la plupart se sont successivement détachés, et 
ont voulu secourir le trône menacé d'un danger 
nouveau. 

Ainsi s'est formé tin nouveau parti con^itu- 
tionnel, qui diffère d'origine, de souvenirs, 
d'affections peut-^tre avec les premiers amis de 
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nos institutions f mais Texistencc de ce parti 
était nécessaire au maintien de l'ordre actuel ; ' 
il fallait que nos libertés devinssent précieuses 
aux amis du trône , qu^ils en sentissent les 
avantages, qu'ils y vissent une garantie du repos; 
les fidèles sujets du roi devaient à leur tour 
ambitionner la dignité de citoyens , y placer 
leur sûreté 5 et ne plus former le cortège docile 
de telle ou telle administration. Professées par 
eux, les opinions libérales n'inquiètent plus les 
hommes timides , n'effrayent plus les supersti* 
lieux adorateurs de la prérogative royale^ En 
même temps leur honorable alliance, indispen- 
sable aux défenseursde la cause populaire, rend 
ceux-ci plus sages, plus prudents, plus habiles 
dans leur mau^che et dans leur langage. 

Telle est la situation actuelle \ les débris de 
l'ancienne aristocratie , au lieu de se présenter 
comme obstacle au régime constitutionnel, en 
peuvent être aujourd'hui les utiles auxiliaires > 
et trouver par cette voie une prééminence et une 
atitorité, que leur avait constamment refusées 
la monarchie absolue , ou pour mieux dire , 1^ 
plein pouvoir ministériel. 
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CHAPITRKIV. 

Des tentatives faites pour constituer une aristocratie 

en France. 

• • • 

Le dernier siècle de notre histoire nous a 
montré qu'on pouvait avoir une noblesse sans 
avoir une aristocratie. Sous le gouvernement 
absolu qui a rétabli l'ordre public en France, 
on eut la fantaisie d'imiter en cela l'ancien ré- 
gime. Quelle autre intention pouvait-on avoir? 
Rien n'est plus antipathique avec une domina- 
tion despotique qu'une aristocratie nationale. 
Jamais elle ne peut être un instrument de ser-> 
vitude. Le souverain nouveau , ne se trouvant 
pas assez décoré de sa gloire et de sa puissance y 
voulut qu'une noblesse et des titres servissent 
de broderie à sa pourpre. Il adopta cette partie 
du costume des anciennes dynasties. Mais 
l'imitation ne pouvait . être complète. Il n'y a 
de vrai dans la noblesse que ce qui est indé- 
pendant de la volonté du monarque; il n'ap- 
partient pas à un pouvoir humain de conférer 
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à personne, soit la gloire et la considération per- 
sonnelles f soit la magie des souvenirs. Il peut 
faire un homme riche , il peut le rendre puis- 
sant , et par-là le rendre apte à s'ennoblir dans 
l'opinion publique ; mais c'est tout au plus si 
sa chancellerie, en vqulant constater cette opi- 
nion par un brevet , ne la diminue point en 
quelque sorte. La noblesse impériale n'était 
qu'une émanation du pouvoir absolu , une 
marque de sa faveur actuelle. Honorée à son 
origine par le reflet de la gloire militaire , elle 
n'eût pas tardé, sous un despotisme moins 
habile, de ressembler complètement à ces dis- 
tributions de titres qui se pratiquaient sous le 
bas-empire , alors que le souverain pouvait 
disposer' de toutes les existences. Retirait-il sa 
main , tout l'éclat dont il avait paré son ser- 
viteur était flétri et disparaissait ; du sommet de 
l'empire on retombait dans la poussière des 
sujets. Les darissimes, les illustrissimes de la 
veille y s'éclipsaient devant un barbare tiré des 
gardes prétoriennes , ou un affranchi habile à 
servir son maître. 

Quant à constituer une autorité quelconque, 
indépendante de ses commandemens , et poiy 
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tant nn principe de y^e qni lui fût propre , c'est 
ce qu'on ne ponvait attendre du fondateur d'un 
empire despotique. Parfois son active imagina-- 
tion , qui s'animait de tout ce qui pouvait avoir 
quelque retentissement faîstorîqiie* p<MrtaU ses 
idées vers de grandes institution^ ; mais cette 
portion de puissance , dont il fallait sa dessaisir, 
lui tenait trop à cœur; le projet était à peine 
conçu que déjà il avait remis la main sur Tat-- 
tribution qu'il avait songé k confier; il voulait 
accorder et retenir à la fois; et tout dégénérait 
ainsi en un vain semblant , en une représeutsH* 
tion théâtrale, qu'il n'avait pas même la gravité 
de prendre au sérieux. 

Depuis la Restauration, les ministres, soit d'a- 
près leurs penchans, soit parla contrainte de leur 
position , ont semblé conserver précieusement 
tout ce qu'ils ont pu de cet héritage impérial. La 
Charte , en instituant la délibération des cham- 
bres et le partage du pouvoir législatif , avait dû 
laisser cet arbre porter ses fruits, et répandre son 
influence sur notre constitution entière. Mais les 
progrès sont lents. D'ailleurs, est-*ce bien de l'ac- 
tion et du libre vouloir des ministres qu'on peut 
attendreun sacrifice contraire à tous les instincts 
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du pouvoir , et qui ne serait cependant que de 
la prévoyance et dé la haute habileté? Où sont- 
ïJs ces hommes d'État qui acceptent avec joie , 
qui instituent eux-mêmes des obstacles à leur 
arbitraire , qui recherchent pour eux la règle 
et là loi, qui invoquent le contrôle et la déli- 
bération sur leur conduite, qui savent jouir plqs 
de l'avenir que du présent , qui veulent que le 
gouvernement devienne Kaffaire commune , e% 
que la nation en soit pour ainsi dire rendue sol îr 
daîre , en appelant chaque citoyen à s'en occu- 
per selon le degré de ses lunyères^ Où sont-ils 
. ceux qui, drstrnguantréspeclueusementlapï'éro- 
gative royale de leurs attributions ministérielles, 
savent s'avouer qùè le roi peut, en beaucoup 
d'objets, avoir de meilleurs conseils que les 
leurs, et connaître l'intérêt général par une 
libre délibéi'afion , mieux que par des rapports 
sans contradicteurs? Et pourtant n'est-ce pas là 
le principe de la Charte? s'il y li présomption 
que la raison et la vérité seront mieux indiquées, 
par une discussion indépendante , en ce qui tou- 
che les affaires de l'État, pourquoi la même 
présomption ne s'appliquerait-eOe pas au règle- 
ment des intérêts locaux? mais la Gharie sera- 
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de motifs. Mais les dominations éphémères des 
ministres n*ont guère été qu'une complaisance 
plus ou moins grande à une faction. Il est facile, 
dans un temps de liberté comme le nôtre , de 
ne pas subir le joug des factions ; et cela n'a 
même pas grand mérite; mais quand une fois on 
accepte ce joug , il est dur et humiliant. Il faut 
renier ses souvenirs, renoncer à ses amitiés , 
laisser humblement décrier ce qu'on a estimé 
et honoré , adopter les répugnances intolérantes 
de l'esprit de parjki, n'être pas libre dans ses 
impressions les plàs fugitives. Les fninistres 
croient par fois échapper, par leur position 
élevée , à une telle dé^ndaq^e ; il est du moins 
certain qu'ils ont dû l'exiger de leurs serviteurs ; 
c'est ainsi qu'3s ont travaillé à la dégradation 
morale des caractères. 

Aussi, qu 'est-il arrivé aux fonctionnmres pu- 
blics? Certes leur service était sévère sous le 
gouvernement impérial ; mais du moins ne se 
trouvaient-ils point, par une bizarre contradic- 
tion, mêlés à un régime de liberté; ils trans- 
mettaient l'ordre absolu qui leur avait été trans- 
mis; et lorsqu'ils n'étaient pas aveuglés par un 
zèle inepte, ils se donnaient le mérited'apporter 
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qaelqjue douceur dans l*€!xécution de commaa- 
démens sur lesquels persoaae n'avait eu à délibé- 
rer. Ils avaient pu ainsi gagner quelque bienyeil- 
lance et quelque considération. Ils. étaient l^s 
hommes , du pouvoir , mais duu pouvoir élevé» 
inatt/eiquable , fixe dans sa direction ; ils joui^ 
saienjb (donc d une sorte d'influence ariatocra- 
tiquei ils esierçaient de 1 autorité autrement que 
parle commandement officiel ; on écoutait leurs 
eoaseils , on avait une vraie déférence pour leur 
personne. Dans l'absence totale de garanties, ils 
en étaient une, quand ils ayaient gagné l'estime. 
Maintenant -qu'il y a une tribune , et qu'on 
jouit de la liberté de la presse ; maintenant qu'il 
est permis d'avoir une opinion et de la dire ; 
maintenant que le respect pour la majesté du 
monarque , se concilie avec le droit de blâmer 
s^s conseillers , quelle peut être la position des 
hommes à qui , par état , il est strictement dé- 
fendu d'iavoir un jugement sur les intérêts de 
leur patrie? Et ce ne serait rien encore^ si, se 
bornant aux devoirs de leurs charges, simples et 
utiles adipinistrateurs , conservant une honnête 
réserve sur l^s opinions politiques, satisfaite par 
la conscience qu^ leurs soin3 sont profitabled à 
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Tordre public , ils s'abstenaient pour un temps 
de se mêler activement aux citoyens; de la sorte 
ils n'obtiendraient pas l'honneur dû à l'indé- 
pendance des vertus civiques , mais ils se con- 
cilieraient l'estime publique, accordée à tout 
homme qui remplit honorablement sa profes- 
sion. C'est cela qui ne leur a pas même été 
permis. Le ministère a voulu que rinfluence et 
l'ai^torité des fonctionnaires publics fussent 
employées pour son service personnel ^ pour 
Tintérêt de sa propre conservation. Les ageas 
de l'administration sont devenus des commis- 
saires aux opinions. On a voulu surtout, que 
l'élection , que le libre suffrage du peuple , 
fût une opération administrative , comme le re- 
crutement ou la levée de l'impôt. Le mot d'ordre 
électoral se donne à toute la troupe des em- 
ployés 9 et il faut suivre la manœuvre. On veut 
même que chacun , selon sa portée , fasse ses 
efforts pour propager par la persuasion , un suf- 
frage qui lui est imposé par l'autorité. Il faut en 
outre que toute la conduite , que tous les dis- 
cours soient à l'avenant de l'élection dernière 
ou de l'élection prochaine. Le fonctionnaire 
timide ménage toutes ses paroles ; la dénoncia- 
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lion; suivie de la destitution, sont là sans ce$se 
devant ses yeux à le menacer et à l'épouvanter. 
Il se retire doucement de la société où il vivait; 
tout devient gauche et officiel dans ses relations, 
et il en demande pardon tout bas , attendant 
impatiemment qu'une nouvelle variation minis- 
térielle lui permette plus d'abandon avec ses 
anciens amis. 

Par eiiemple , quel spectacle plus pitoyable 
qu'un préfet transmettant à tous les employés 
qui l'environnent ce sentiment de peur , que 
lui-même |il éprouve ; les menaçant naïvement 
d'une indignation qui n'est pas la sienne , et 
dont il n'est que le froid organe ; requérant 
leur suffrage pour le candidat que l'année 
d'avant il avait été chargé d'exclure ; embar- 
rassé de l'accueil qu'il doit faire aux élec^ 
teurs, soit à ceux-ci dont il était l'auxiliaire 
l'autre fois, soit à ceux-là dont il a injonction 
de se rapprocher aujourd'hui ; n'osant plus 
prendre la main des uns , et cherchant à se fa-p 
miliariser avec les autres; et tout cela avec pré- 
caution et ménagc^ment! Car qui sait s'il ne 
faudra pas bientôt revenir à la première dir- 
section , ou du moins y incliper adiioitement? 
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n é5l bien allé à Paris pour tâcher de recevoir 
iliié iiàptilsion ifaoîûs incertaine , mais il n'a po- 
reéneiliir rien de bien positif; ôd à évité de 
{^'expliquer formellement ; tofui s'est borné à des 
iiebommandations vagues et banales ; il eét re-^ 
venu plus embarrassé qu'aup&f*aTeint;.èt cet em- 
barras est ^ visible qii'ii saute aux yeux du per- 
cepteur de village 9 qui s'en amusé au retour 
du chef-lieu. • 

Que conclure de cëlai? que les employés du 
ministère doivent avoir uil plein et libre arbitre 
dans leurcondùite politique, et donner le scan- 
dale de traverser haiitemeût la marche qiie les 
chefs de la hiérarchie àdmidistrativé jugent à pro- 
pos de suivre? Noti« sans doute, ce serait un autre 
désordre. Mais il est clair qu'étendre^ sur tout 
le royaume ce réseau d'une administration qui 
né ^ut acquérir mille influence, nulle considé- 
ratioii politique ^ c'est rompre toute communi*- 
eation entre le gouvernement et les citoyens, 
c'est renoncer à exereer^sur le peuple, cette 
action jnorale , si préférable à l'action légale ; 
c'est décrier l'autorité , et la priver du respect 
qui estsoti premier besoin. Que si, au contraire, 
les relations entre le trône et les sujets s'éta*- 
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Blissaitet dans tous lès points où cela est pos- 
sible^d^ine manière libre, et que les instrumesis 
du pouvoir fussent responsables vis-à-vis de 
l'opinion pubKque, et non pas seulement vis-à- 
vis de leurs chefs ; on aurait alors, au lieu d'une 
troupe dépendante et sans racines dans la na- 
tion j une classe d-hommes nombreuse 1 hono- 
rée y utile wa pays ; moins dépendante , il e^t 
vrai, des oonunaiidemeûs 0]b ^e la dii^^cti^n 
ministérielle; mais faisant cause commune ^tvec 
Je gouvernement, et. venant à son secours de 
toute sa force et de toute son influence, dès 
qu'il serait menacé. Le problème consisterait 
alors , non pointa couvrir la France d'employés, 
qu'il faut ou révoquer sans cesse , ou tenir dans 
l'abjection , mais à connaître et à accepter cette 
communauté d'intérêts avec une aristocratie 
avouée des citoyens. C'est sur ce système que 
ia prospérité de l'Angleterre est assise. On y voit 
une. nation qui s'administre elle-même , et que- 
ses ministres goavernent. Ici on a vu jusqu'à 
présent , des ministres qui ont voulu tout ad- 
ministrer , et qui ont laissé flotter à l'aventure 
les rênes du gouvernement. 

C'est surtout aux lois électorales qu'on a iin^ 
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puté d'avoir exercé une inOoence contraire i 
J 'aristocratie. De quelque façon qu'elles aientété 
modifiées dans leurs principes ou leiar» forma- 
lités, elles ont encouru le reprooliede tendre à 
la démocratie. Mats est«-ce bien un sujet de re- 
proche? L'essence d'une loi d'élection n'est*elle 
pas de manifester la supériorité réelle ^ précisé- 
meut pour que le pays ne reste pas. sous la do* 
minaliou de supériorités factices? Si par démor 
crâtîe, on entend les intérêts généraux de la 
nation, n'est-ce pas pour qu'ils interviennent 
fortement dans le gouvernement de l'État, qu'un 
pouvoir électif aété institué? 

Toutefois il est juste de dire qu'en France, 
et surtout dans le temps présent, ce n'est point 
à l'aristocratie que la démocratie est opposée. 
S'il existait aujourd'hui , si même il eût existé 
dans l'ancien régime , une classe dont les pri- 
vilèges fussent des droits civiques , investie du 
pouvoir de s'assembler , et de délibérer, indé- 
pendante en de ctertains points , apte à résister 
et à se défendre ; si en un mot , la .noblesse 
eût été , par exception et par privilège, com- 
posée de citoyens , tandis «que le* reste de la 
nation , le tiers^état , la démocratie > comme on 
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voudra l'appeler , auraient été sujets du pOiivoir 
absolu, il existerait en effet une opposition réellç 
entre Tanstoeratie et la démocratie ; ce que Tune 
gagnerait , Tautre le perdrait. Mais, en fait;, lune 
comme l'autre ne tient son indépendance que de 
nos institution^ actuoUés. Ge qui serait soustrait 
aux formes démocratiques tournerait au b^né" 
fice, non de l'aristpcratie qui n'était autrefois, et 
n'est pas davantage aujourd'iiui, organisée pour 
ex<ercer une vraie puissance , mais viendrait en 
ficcroissement de Tautorité ministérielle., qui 
cherché à tenirlés uns et les autres, sou9 un JQUg 
pàreiL C'^st ce qu'on a pu voir pendant les di-p 
verses élections. LHnfluencequ'pa<a cherché à 
y faire prévaloir contre la démocratie,, n'a pas 
été destinée à asi^urer les suffrages à une classe 
forte et indépendante ; on n'y a point travaillé 
à la franche restauration de l'aristocratie fran- 
çaise; (ie qu*o»n souhaitait, ce iqu'on- voulait 
obtenir, c'est la servilité^ tfoi assurément est 
encore' |^lus contraire à l'esprit i aristocratique , 
qtifé tontes les démocraties :dii mondée 

Ainsi , pour qu'une loi d'éfoctian aittle C{^r0o* 
tère aristtHlilratiquie , il be faut pas iqu'elJafConfèKe 
à l'administration une trop large influaMev «a- 
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core bien moins qu'elle loi laisse la faculté de 
disposer à son gré des droits électoi^ux 5 ou 
d'arriver k ses fins par des tromperies et des 
iniquifêsr ' 

Gen'est pas àdirepour delà quetoutéloi élec- 
torale, qui sera sincère dans son texte et son exé- 
cution 9 est par cela même à Pabri du reproche 
d'être trop démocratique. En effet» la distribua 
tion du droit électoral et le mécanisme de rélec^- 
tion, peuvent avoir pour résullatde favoriser phis 
que dft' raison certaines infiuences à l'exclusion 
des autres. On peut dans la bataille, électorale » 
donner à tels intérêts, ou à telles opini<ms^ 
une position plus favorable q^i Içnr assure la 
victoire. La richesse héréditaire » les souvenirs, 
l'importance de famille ^tjfle position, sont des 
principes d'influence , de ce genre d'influence, 
qu'on nomme aristocratique^ La richesse nou- 
velle et mobiliaire^ l'importance récemment , 
ou transitoirement acquise, la faveur momen- 
tanée du public , les talens reconnus ou pré- 
sumés, sont au contraire des influences du genre 
démocratique. On conçoit, qu'une loi peut 
tout disposer pour que les unes prévalant sur 
les autres. 
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Les influences démocratiques , sont par leur 
nature plus fortes dans lesr villes. En même 
temps les électeurs y sont pl«i^ nombreux. 
Si donc Ton combine un p€rt)t nombre d'élec- 
leurs ruraux avec les électeurs de^ villes , il y 
atm des intérêts ou des opinions exclus de la 
représentation , eé ils ont droit. De même, si 
Ton réunit une grande quantité d^électeurs in*- 
connus les uns aux autres i oU éloignés de leur 
domicile ^ si , perdus dans une foule confuse , 
personne n'a l'espoir de faire prévaloir le candi**- 
dat dé son chont, alors chacun se verra ôOn train t, 
pour ne pas perdre son vote, d'obéir docilement 
à Findication qu'il recevra. C'est là un des vices 
de notre loi électorale; sur beaucoup de points 
du Royaume , elle porte les électeurs loin dé 
leurs relations personnelles , et les fait ainsi 
voter à peu près à l'aveugle ; ils peuvent opter 
entre les directions d'opinion qu'on cherche à 
leur donner , mais ne ehoisissent pas en suffi- 
sante connaissance le candidat qu'ils porCisnt 
sur leurs bulletins. On a vu , les uns se laisser 
imposer leurs candidats par le ministère et ses 
agens; tandis que Tes autres, avec plus d'indé-* 
pendance, et quelquefois avec tout aussi peu de 
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discerneoient , ont reçu les leurs des jouraaux, 
des comités, ou de la vague renommée. 
. Si le scrutin était rapproché de lelecteur , 
jsi chacun était appelé & voter sur son propre 
terrain , au milieu de ses habitudes ; alors on 
pourrait être déterminé par la connaissance 
personnelle du candidat, par l'estime de son 
caractère et de $a vie privée., par la gratitude 
de. services rendus , par la ^onne renommée lo- 
cale : l'élection serait plus libre et plus vraie ; 
elle serait aussi plus diversifiée, et il faut qu'elle 
le soit, pour que chaque opinion fasse entendre 
sa voix*, et soit représentée. Parla, chaque in* 
fluence se trouverai t. dans sa sphère el; s'exerce- 
raît'Comme^lledQitVexercer. Dansles villes,. la 
laveur populaire , letalent, les succès détarmi- 
peraient les suffrages des .nombreux électeurs 
qui , pour agir avec ensemble , ne peuvent être 
entraînés que par ders motifs généraux , par des 
influences d'éclat et de renommée. Dans les cam- 
pagnes où les assemblées seràjient mains qQm- 
breuses, où les communicatiçns :des citoyens 
entp'eux sont moins journalières , où les idées 
changent moiqs vite , les influences stables 
et .béféditaic^s exerceraient, leur empire,, et 
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raristocratie aurait ainsi sa place et sa part.' 
C'est à ce but qu'on a voulu arriver par la 
création des grands collèges. On a choisi ce re- 
mède à un inconvénient, à une injustice, que , 
comme on voit , nous ne voulons pas nier ; et 
pour préserver de Texclusion une classe consi- 
dérable et puissante dans rÉtat , on lui a con- 
féré le privilège du double vote. Outre l'espèce 
de dérogation à l'égalité des droits civiques que 
nous pour.'ions reprocher à cette institution , 
nous ajouterons qu'elle n'était pas la meilleure 
voie pour arriver au but qu'on se proposait. A 
supposer qu« les grands collèges se composent, 
en grande majorité , de propriétaires dont la for- 
tune est stable et héréditaire, un certain nom- 
bre de places de députés leur sont j il est vrai, as- 
surées de la sorte. En ce sens, la loi fait ce 
qu'elle a voulu faire; mais cette élection , ils se 
la doivent à eux-mêmes; ils s'élisent entr'eux; 
tandis qu'il y aurait un bien plus grand avantage 
pour eux et pour le pays s'ils arrivaient à la 
chambre par les suffrages de leurs concitoyens; 
si leur nomination constatait et accroissait leur 
influence. Ce qu'il eût fallu peut-être, c'était 
de les metti*e en telle position, que leurs rela- 
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lions avec les électeurs moias riches » les bons 
oflEices rendus à leurs voisins , leurs fonctions 
locales, leur caractère privé, leur dormassent 
des titres assurés à VélectioQ. On y serait par- 
venu en multipliant le nombre des arrondis- 
sêmens électoraux , et surtout en séparant Té* 
lection des vilfes, de l'élection des caqtons 
mranx. Au lieu de favoriser l'influence arîsto* 
cratique , c'est-à-dire, de conserver {essupério- 
rites anciennes et stables en leur donnant tous 
les moyens de gagner les libres suffrages des 
elasses/secondaires , la loi actuelle a tenté de for- 
mer une classe aristocratique , et de lui assigner 
une représentation spéciale. Comme les grands 
collèges onten général, ainsi que l'expérience la 
démontré^ un vote plus indépendant, et moinssu- 
jet à Tinfluence, soitdes administrateurs, soit des 
indications venues du dehors ; comme en outre 
les électeurs y sont nombreux, cette institution 
est au contraire plutôt conforme à i'esprijt dé- 
mocratique : seulement , il se trouve porté un 
peu plus haut. - 

Par bonheur, nous avons bien moins à nous 
ocicuper aujourd'hui de toutes ces questions 
de hiérarchie sociale; c'est une des chimères 
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qui ont agité les esprits dans les coinmencemens 
de la Restauration. Alors se rencontrèrent beau- 
coup de gens qui en voulaient mortellement à 
la société, telle que trente années l'avaient faite; 
chaque chose les y blessait, souvenirs, habi- 
tudes, lois, fonctions; rien ne fut à Tabri de 
leurs déclamations et de leurs attaques; ils es- 
pérèrent tout changer et faire une révolution 
pour effacer les résultats de la Révolution. Ce 
grand œuvre , tenté avec la première impétuo- 
sité de la victoire, dans la chambre de 181&, 
fut assigné comme tftche spéciale à la dernière 
administration ; elle fui charge par l'opinion , 
qui l'avait poussée an pouvoir, de faire , pour 
parier leur langage , une France monarchique. 
Mais c'étaient de trop hautes prétentions. On 
peut bien destituer des agens et prendre leur 
place ; on peut bien substituer une soumission 
à une autre soumission , et des phrases à d'au-- 
très phrases ; mais l'état d'une société , sa claâ-« 
sification, les relations des citoyens entre eux, 
les lois civiles qui règlent la famille et la pro- 
priété , ne se laissent pas manier si facilemeni:. 
Il faut , pour les changer , ou une longue op-- 
jHression , ou d'épouvantables convulsions pour 
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refaire une nation, il faut d'abord la défaire, 
et encore son organisation ne peut-ellese former 
que d'après ses circonstances naturelles* 

Cette ardeur j qui n'eut d'abord pour résul- 
tat que d'augmenter les méfiances, a manifesté 
de plus en plus son impuissîance. Maintenant 
l'expérience a enseigné à tous les esprits sages 
et sincères la vanité d'une telle entreprise ; peu 
à peu chacun s'est , du plus au moins , accom* 
mode à son temps, à son pays, à sa situation. 
La funeste habitude des hasards d'une réyolu* 
tion , de cette loterie des événemens dont la 
roue avait tourné si long-temps , a fini par faire 
place au goût de l'ordre et de la stabilité. En 
général on est assez porté à laisser la société 
se <!lasser selon ses mœurs , sans vouloir y créer 
une hiérarchie factice. Un travail de contre^ 
révolution, loin d'être favorable à la formation 
d'une aristocratie , y serait tout-à-fait contraire; 
e'estile repos, la sécurité, la fixité qui établis-* 
sent des rangs progressifs dans une nation. Con- 
naître sa place et avoir devant soi une route 
marquée et certaine pour aller plus loin ou 
monter plus haut, telle doit être la condition 
d'existence d'une aristocratie fondée sur la di- 
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versité des situations , plus que sur Tiiiégaiitë 
de3 droits. 

Quels progrès avons -nous faits vers cette 
classification libre et naturelle de la société? 
Est-il vrai que tout soit encore parmi nous dans 
un état de confusion et de désordre? Si l'on veut 
être de bonne foi^ on conviendra que les formés 
constitutionnelles de notre gouvernement ont 
non-seulement pris racine dans les esprits et les 
affections, mais qu'elles ont aussi fait croître 
en considération et en influence toutes les exis- 
tences qui s'y attachent et qui subsistent sous 
leur pouvoir. En assurant l'indépendance et la 
stabilité, elles ont fait de l'aristocratie^ car c'est 
la seule voie pour en faire. Pairs, députés, ma- 
gistrats ont grandi dans l'opinion publique. 
Tout ce qu'on a vu résister tranquillement, par 
devoir et non par passion, aux volontés de l'ad- 
ministration , tout ce qui a suivi sa conscience 
et accompli son office en disant et professant 
la vérité, a donné une idée de supériorité, et 
d'une supériorité utile, nationale, faite pour mé* 
riter la reconnaissance , non pour exciter l'en- 
vie. C'est une leçon pour ce qu'il faudra faire, 
si l'on veut que les institutions locales établis* 

6 
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sent un arrière-ban aristocratique ; il pourra 
être une production de la liberté » jamais delà 
dépendance. Voilà ce que proclame la radson : 
aucun ministre n'a voulu encore rentendre*. Tous 
ont mieux aimé ne trouver aucun appui de p^r 
de rencontrer un obstacle ; tous ont mieuraimé 
vivre au jour le jour , espérant toujours qu'il 
nrriverait un lendemain où on laisserait tran<- 
quillement tout le pouvoir administratif entre 
les^ mains d'eux et de leurs agens. 



\ 



ET DE L ARISTOCRATIE. 



85 



« M KK> — •<M M MM M M MK H M MHW»< M »<MM»«>» » 0»»< W 



CHAPITRE V. 



De la dÎTisîon des propriétés. 

Quelques personnes regardent la trop grande 
division des propriétés comme un grand obsta- 
cle au bon prdre et à la classification des ci- 
toyens. Ceia serait fort triste, car ce sont de 
ces choses qui sonthors du domaine des volontés 
d'un gouvernement. Les lois règlint la société, 
et ne la font pas. Nous sommes ioi sur le ter- 
rein , no]\pli;is de l'État , mais de la famille. et 
des relations privées. Tout Torçlre politique est 
destiné à protéger et à régulariser cet empire 
des mœurs ; s'il veut le détruire et le réformer, 
il n'est plus qu'une vaine et dangereuse ty- 
rannie. 

En cela comme en tout, l'action de la révo*^ 
lution n'a pas été si subite et si grande qu'on 
le dit. Il n'y a pas eu tant de différence qu'oQ 
veut bien le croire , entre la veille et le lende-: 
main. 
r Après la chute du régime féodal , lorsque la 
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guerre eut cessé d'être pour la noblesse un 
moyen de s'agrandir , de s'enrichir et de bien 
faire ses besongnes , comme parle Philippe de 
Comines , il est certain qu'elle devait éprouver 
une grande difficulté à se maintenir dans son 
état. Nous venons dé voir que le cardinal de 
Richelieu s'en apercevait et ne savait trop qu'y 
faire; Il voyait bien aussi que la j^rincipale 
cause de cette ruine était le goût et le besoin 
du luxe , propagés par l'exemple d^là cour. Il 
recommande fort l'économie. Louis XIV fut 
peut-être plire conséquent, et sa politique plus 
conforme à elle-même , en excitant à toutes les 
vanités de la dépense. Un des témoins les plus 
naïfs de ce règne , Dangeau, nous apprend à 
quel point rârgént était prodigué par le roi à 
tout ce qui l'entourait , et cependant il n'enri- 
chissait personne ; à peine fournissait-il aux frais 
du luxe qu'il avait cr^é. Peu d'années s'étaient 
écoulées après lui , qu'un ministre pouvait 
écrire t c La noblesse est ruinée jusqu'à ne 
» pouvoir subsister que par des mésalliances et 
» autres démarches qui l'avilissent (i). * 

(i) tl. d'ÂrgensoDy Gouoemement delà France. 
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Si la noblesse se ruinait , cependant Tétat 
n'en continuait pas moins à s'enrichir progres- 
sivement. Ainsi les propriétés devaient aller en 
se subdivisant. L'on vit déjà alors ce qu'on re- 
proche- au temps actuel, c'est que la richesse 
mobilière ^ les capitaux, étaient devenus un 
auxiliaire iiidispensable de la richesse territo- 
riale , ou en d'autres termes , que dépenser 
son revenu entier , lorsque tous les besoins et 
toutes les valeurs suivent une marche rapide et 
croissante , est un moyen assuré de ne pas con- 
server sa fortune. Déjà se manifestait cette juste 
et indispensable loi : que l'économie ou l'in- 
dustrie soat commandées à celui qui veut s'en- 
richir , ou même se maintenir riche. 

Toute législation lutterait bien imparfaite- 
ment contre une telle nécessité ; il faut choisir 
entre deux choses : ou que l'état n'ait point un 
mouvement progressif de richesse, ou que les 
grands propriétaires sacWent y participer. La 
chose ne s'est point passée ainsi en France 
durant le dix-huitième siècle. £n vain les lois 
permettaient ou prescrivaient , dans diverses 
provinces , ces partages inégaux des successions, 
que regardent quelques-uns comme la panapçe 
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uaiverselle; en vain les béaéfices ecolésiasliques, 
les faveurs de la cour et les abus 9 Tenaient au 
secours de la noblesse , elle perdait l'influence 
de la richesse, comme les autres influences. 
Les grands seigneurs avaient abandonné leurs 
féodales demeures pour venir solliciter la faveur 
domestique de loger dans quelque entresol ou 
quelque mansarde du palais. Leurs châteaux 
tombaient en ruines ; leurs terres étaient culti^ 
Tées sans spin , et leurs revenus dilapidés. Tous 
ces petits manoirs qui couvraient le territoire 
de quelques-unes de nos provinces ». et où des 
familles nobles autrefois , habitaient , dans un 
loisir qui admettait l'économie-, la rusticité et 
la surveillance de la culture : ces petits manoirs 
devenaient successivement des bâtimens d'ex- 
ploitation ; leurs propriétaires s'en allaient dé* 
traire ou diminuer leur fortune au service mili- 
taire- ou dans le luxe des villes. 

Que, si au contraire on veut observer ce qui 
advenait, ce qui advient encore aux familles 
qui vivent d'une manière stable et économique 
au milieu de leurs propriétés, on les voit non-* 
seulement se maintenir au même état, mais 
augmenter assez promptement leur consistance. 
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Les provinces bffreattplufi d'eKemple&qu'oD>iie 
croit de ces succès obtenus par l'épargne .et le 
bon^'inénà^ de: sein a^n Bu vain les droits 
fôodanx ont été supprimés ^' «en Yaiii. toétes: les 
oàlamités^ rérdutidniiaires sont veniueaipDrter 
échec à ces fortunes | en: Vain les nouyètles lois 
de sViocessiùn oaë présidé am partage entré de 
noinbreux ènfalis. Gés Camilles^ à force desoins 
et de sage conduite, en accomuluitréconotnie 
d'une; année sur ^économie dé' l'autre rànée- 9 
se trouvent aujourd'hui' plus riciles^et pkrsim-* 
portantes <qu'it y a trente ans;* et c^endant 
jusqu'ici il n'y a giièrçs eu d'afotre placement 
et d'autre débouché de ces capitdbr formés. 
a.ve0'des revenus, que les achats^ de. terres. 
Que serait-ce si là confiance publique eût permis 
de leur dohnertm antre emplbi et ttne cireula-< 
tiompltis activé? 

G'est^âux mœurâ et à l^étirt social plus encore 
qu'an ttexter des lois civiles qu'on doit attribuer 
cette division croissante des propriétés. La vente 
des biens nationaux de toute origine , et le» 
subversions politiques ont été «ne cause di- 
recte de la dispersion de beaucoup de grands . 
corps de propriété. Il y a des motifs visibles^. 
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contraire ^ le propriétaire vent employer de 
l'argeut , de Tindustrie et de la peiné à doaner 
pins de valeur à sa vaste possession , pour éco- 
nomiser sur les frais de culture , pour donner 
de, l'ensemble à ces opérations, il se trouvera 
conduit à réunir en un seul corps de domaine 
ses petites métairies. Il fera succéder la grande 
culture à la petite , et parviendra ainsi à créer 
un immeuble considérable, qu'il n'y aura plus 
aucun avantage à, diviser. 

Si nous continuons à suivre, sans nulle se- 
cousse, la carrière de prospérité où nous sommes 
entrés , c'est le seul moyen naturel, et efficace 
de lutter contre l'éparpillement des propriétés ; 
ce moycA servira en même temps à.accroitre la 
richesse nationale , et à instituer des supério* 
rites et des influences réelles et bieafaisantes. 

Si l'on voulait bien examiner l'Angleterre » 
sans doute on découvrirait que cent quarante ans 
de stabilité et de bonne foi dans la gestion des 
affaires publiques, la non-existence d'une cour, 
l'habitation des riches à la campagne , et l'ap- 
plication des capitaux à la culture sont les prin- 
cipales causes de l'état de la propriété ; la lé- 
gislation s'est trouvée en harmonie avec cette 
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tendance ; c'est-à*dire que le maintien en a été 
rendu possible par toutes ces circonstances; 
même sans la législation, on serait amyé à des 
résultats à peu près semblables , tandis que: la 
loi, à elle toute seule , eût été brisée ou élu-^ 
dée. Ce qui le prouve, c'est que la même 
concentration se remarque dans les richesses 
mobilières , et cependant la loi qui régit les 
domaines réels n'est point la même que celle 
qui régit les biens personnels. 

Sur ce point , comme sur tous les autres , 
c'est encore dans les traditions de Tancien ré- 
gime qu'on a voulu rentrer. Quoi de plus bizarre 
que d'entendre gémir et s'indigner , contre lu 
petite propriété, des hommes qui ne savent pas 
jouir àe la grande , qiii n y habitent point , qui 
n'en font point un centre de patronage, de 
charité, d'^amélioration ; qui forcent les habi- 
tans des campagnes à rechercher l'indépen^ 
dance à défaut de protection , et la propriété à 
défaut de salaires ? Quoi de plus factice que 
ce goût pour de vieilles dejneures dont on 
laisse , comme il y a cinquante ans , crouler les 
nobles créneaux et les antiques tourelles , tout 
en les admirant dans les paysages ou dans le& 
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romances ; sau£ à le& mettre quelque jour^ en 
vente pour accroître son revenu ou pour payer 
ses dettes^ en déclamant contre la bande noire, 
qui a Tindignité d'acheter ce quon est charmé 
de lui vendre. M. Fiévée . *dans un des écrits 
qu'il a publiés sur l'organisation municipale , a 
traité cette question de la petite propriété avec 
la sagacité qui le distingue. On ne peut dire 
mieux , ni plus juste ( i ) . 

Qn raconte que Maupertuis disait, en. s'é ten- 
dant daqs un fauteuil : « Je youdrais bien ré- 
» soudre un beau problême , qui ne fût pas dif- 
» ficile. » C'est précisément ainsi que parlent 
une foule d'hommes qui s'en vont prêchant les 
avantages de la grande propriété : « Nous vqu- 
» drions bien être riches sans nous donner de 
n peine , et nous voudrions que nos enfans le 
p fussent après nous^ s^ns que nous soyons con- 
» traints d'être économes. » On ne peut absolu- 
ment contenter ce souhait, tout naturel qu'il 
est; un tel problème n'a point de solution. 

En effet, voyons combien il est injuste de s'en 
prendre aux lois. La faculté de tester est-elle 

(i) Lettres sur le projet (t organisation municipale^ 1 82 1 , 
pages 47 et suivantes. 
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donc enlevée aux parens? Non : elle leur est ac- 
cordée dans une mesure juste et raisonnable; 
rendre un.de ses enfans deux fois plus riche que 
chacun des autres est assurément une latitude 
suffisante, pour donner à Théritier privilégié le 
moyen de maintenir Tétat et la consistance de 
la famille. Il est en droit d'espérer une fortune 
égale à la sienne par le mariage. S'il se conduit 
sagement et ne dépense que son revenu, il est 
évident que voilà une famille qui ne déchoit pas. 
Mais peut-être les pères n usent*ils pas de cette 
faculté que la loi leur a laissée? Peut-être la 
plupart des partages se font-ils à titre égal entre 
les enfans? s'il en est ainsi, il s'agira doi^c d'at- 
tenter au pouvoir paternel , de faire intervenir 
la société dans Tintérieur de la famille. 

Ne se trouve-t-on pas ici aux limites du pou- 
voir public ? En essayant de pénétrer dans cette 
enceinte ne risque-t-il pas d'Are tyrannique ou 
illusoire? Un père ne voit pas dans l'ordre so- 
cial -actuel de chances suffisantes pour des en- 
fans puînés, à qui il ne laisserait qu'une modique 
part dans son héritage ; ils ne peuvent être pla- 
cés dans des bénéfices ecclésiastiques ; nulle carr 
rière, nulle profession ne leur est réservée par 
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privilège ; partout concnrrence, partout émula- 
tion ; la France n'a pas non plus ces vastes colo- 
nies, cet autre univers où une foule de ses ci- 
toyens peut aller chercher une fortune assurée ; 
en outre f avoir de chacun ne se composant 
point, du moins en général, de propriétés terri- 
toriales et de capitaux mobiliers à la fois, il est 
difficile de faire à un héritier de grands avantages 
en domaines fonciers, lorsque ses cohéritiers 
ne peuvent recevoir de compensations en capi- 
taux. Et cependant vous voudriez contraindre 
le père à laisser ses enfans dans le dénûment; 
vous voudriez qu'il mourût en livrant leur bien- 
être à«tous les risques du sort;^ vous voudriez 
lui défendre la prévoyance paternelle; com- 
mencez donc auparavant par tout disposer dans 
la société pour que sa tendresse et sa raison 
n'aient plus de justes alarmes sur l'avenir de 
ceux de ses enfans qu'il traitera moins favora- 
blement. 

Ce qui fait le mérite du Code civil qui nous 
régit, c'est d'avoir été pris dans nôtre état de so- 
ciété, de s'être, dans presque tous les points, 
calqué sur les mœurs et les nécessités actuelles. 
Aussi a-t-il reçu la meilleure de toutes les sanc- 
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lions, la seule véritable, fe coosentemenl uoi- 
versel. 

Pour échapper à toutes, les indications de )a 
justice et aux résultats njaturels de notre situa- 
tion^ ne roulant pas s^ fier à la, volonté pater*- 
nelle* et à l'esprit de famille, on propose, encore 
la législation, des major^ts; c'est-à-dii^y.qti'on 
voudrait dispenser à jamais de rindusf:pi? ,et:de 
1 économie les possesseurs de certaine^ prppriér 
tés , ^t interdire toute upe part du royaum/3 de 
la laculté de servir de gage, à qn oapital circulant» 
Encore faudrait -il que ces majprats,. passajQit 
poiiT: ainsi dire dans le domaine pq^liç, fussent 
institués d'office par la loi; car en^a il est per- 
spûspar le Code de faire des. m^ijprat^ petits ou 
grands; et, s'il y en a si peu « c'^st ^ppj^f^minept 
qpe tes pèreâ de familière s^&a soi^ient gu/^re : 
Ci'est eui£^ et nion la loi quHl fautigQurnjianclef. JU 
ne (^'agitîdonc de rien moins q^e;d'enlevf|r;la 
propriété d'une plus ou mpinsj grande quantité 
4e cito}rens, et de les ré4uire à être^ seulement 
usufruitiers de leur bien. , . 

Il est j^ile de se rendra compte de Tjefiqt 
économique d'une telle mesure. Poyr qu'un do- 
maine inaliénable produise l'avantage qu'on en 
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espère , il faut supposer le titulaire réduit à ce 
seul domaine. En effet, le bénéfice de cette lé- 
^slation ne lui a pas encore été applicable s'il 
a conservé ou acquis d'autres biens; car celui-là 
comme les autres lui serait resté, et ferait par- 
tie de la richesse qu'il possède sous l'empire du 
droit commun. Mais s'il n'a plus que ce seul re- 
venu, et nous devons , comme on voit, raison- 
ner dans cette hypothèse , il ne lui est plus pos- 
sible de se procurer, aucun capital à appliquer 
en améliorations, rien ne le porte à l'économie, 
puisqu'il est sûr de conserver sa propriété, même 
malgré lui ; il ne se ménage aucun excédent de 
revenu; les réparations, lesaccidens imprévus, 
le surprennent sans nulle réserve ; son domaine 
se dégrade ; le revenu diminue , et peu de géné- 
rations sont écoulées avant que le .titulaire de 
ce domaine privilégié ne soit atteint par la gène 
et le mal-être au milieu des précautions de la 
loi pour le conserver riche. 

Et ce n'est pas là un simple examen de la na- 
ture des choses, une prédiètion faite par le seul 
raisonnement ; c'est la voix de l'expérience, c'est 
ce qu'on a toujours remarqué. Lorsque M. d'A- 
guesseau fit rendre l'ordonnance de 1 747 > sur les 
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substitutions^ ii ne fut guidé par aucune vue po- 
litique; le temps était passé où 1 on travaillait à 
énerver et à détruire la noblesse. L'œuvre était 
pour lors consommée. Ce fut, comme le dit Til- 
lustre auteur de cette ordonnance, pour la sû- 
reté du commerce et le. repos des famdUes ( i ) , ce 
fut après beaucoup de méditations, après avoir 
consulté les hommes les plus instruits, après 
avoir suivi les indications et Tesprît de la plupart 
des coutumes du royaume, qu'on régularisa, 
bien plus qu'on ne changea la législation en cette 
matière. On peut citer à ce sujet un des plus 
beaux écrits qui aient jamais été composés sur 
réconomie publique: le mémoire de Lege agra- 
ria^ par don Gaspard Jovellanos (2). On y trouve 
toutes les lumières de Texpérience et de 1 obser* 
vation, servant de preuve et de soutien aux vues 
les plus générales. Il est vraiment triste d'avoir 
à débattre encore de semblables questions , 
éclairées depuis si long-temps par de grands es- 
prits^ que le simple aspect des faits a ipises à la 

(i) M. d'Aguesseau , leltre du s4 mai 174^. 
(a) Traduit dans- le qualrième volume deVItinéraire 
de M. de Laborde* 
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portée de tout le monde, et que l'on croyait ré* 
solues pour toujours aux yeux de la raison. 

L'exemple de l'Angleterre est allégué d'ordi- 
naire pour prouver que les prééminences so- 
ciales sont fondées sur les lois de la succession. 
Mais 9 comme nous l'avons remarqué, il faudrait 
d'abord examiner si l'abondance des capitaux, et 
la sécurité des transactions efltre particuliers, 
séci^rité qui ne peut se fonder que sur la bonoe 
foi et la stabilité des relations avec le gouver- 
nement, ne sont pas les causes véritables de Té- 
tât actuel de l'Angleterre. En effet, nous avons 
Remarqué que la seule concurrence possible 
contre l'ouvrier agricole est celle du capitaliste 
industrieux. Or, en Angleterre la puissance des 
capitaux est venue presque sans intervalle suc- 
céder à la puissance territoriale de la féqdalité 
et se placer dans les mêmes mains. EUe n'a pas 
eu à refaire de grandes propriétés, mais à les 
maintenir, ce qui est bien plus facile. EUe n'a 
pas eu à lutter contre le désir de posséder qu'ins- 
pire nécessairement au paysan, l'absence du sa- 
laire et de la protection du grand propriétaire. 
Il en a été, économiquement parlant, coinme 
politiquement ; raristocrafte de la civilisation 
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nouvelle est dérivée sans secoii&se et saos inter* 
ruption de raristocratie de la civilisation féodale. 
La chaîne des temps et des souvenirs n'a pas été 
brisée. Les droits ont pris racine $ur un terrain 
consacré par le respect dû aux siècles passés. 

Cependant la situation de l'Angleterre est- 
elle donc si séduisante ? Ne voyons-i^ous pas des 
hommes sages s'épouvanter de cette conced*- 
tration excessive de la richesse ^, de ces sept 
millions de prolétaires , peuple que la classe 
propriétaire est chargée défaire vivre, sous 
peine d'en être dévorée ; ennemis dont il faut 
se racheter sans cesse par des salaires ou par 
la taxe des pauvres , qui n'est autre chose qu'une 
espèce de rançon destinée , par une nation ci- 
vilisée, à apaiser les barbares qui la menacent. 
Quelle habileté, quel esprit public à la fois 
ferme et prudent ne faut-il pas dans celte aris- 
tocratie, pour n'employer jamais la force qu'a- 
près avoir rempli tous les devoirs d'une autorité 
paternelle et bienfaisante ! Quelle union intime 
d'intérêls et de sentimens dans la nation pro- 
priétaire, exige et suppose cette défense de 
tous les jours contre un commun adversaire ! 

Et chez nous , comment se fait-il que , par 
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Ik plus folle contradiction , les mêmes per- 
sonnes qui se félicitent et s enorgueillissent de 
lapathie populaire, de ce calme parfait, de 
cette occupation des intérêts privés et de cet 
oubli des intérêts publics , ne sachent pas voir 
que cette situation dont ils profitent est préci- 
sément fondée sur ce qu'ils veulebt changer et 
détruire ? Si , par impossible , leur chimère se 
trouvait tout .à coup accomplie , si Tordre social 
n'emportait point dans son cours leurs projets 
aveugles et leurs vains efforts, quelle ne serait 
pas leur épouvante soudaine et bien fondée, 
de voir tout à coup des milliers d'individus^ 
n^ayant pas tin lendemain, pas un intérêt quel- 
conque au repos, et demandant à grands cris 
des salaires ou du pain , lorsque parfois on ne 
peut leur en donner? Quelle figure ferait contre 
de si terribles masses, cette force présomp- 
tueuse qui invoque toutes les foudres du pou- 
voir contre quelques centaines d'étudians, et 
qui se trouble devant le convoi d'un enterre- 
ment? 

Rien, au contraire, ne rend une population 
plus calme et plus morale que «ette distribution 
<les propriétés. Tous deviennent ainsi action- 
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naires dans cette grande association des inté- 
rêts publics 9 tous aiment le repos et le bon 
ordre qui leur est si nécessaire ; le pauvre 
devient prévoyant et économe , il travaille da- 
vantage, car c'est à lui que profite son labeur; 
sa vie devient plus régulière et plus sédentaire; 
il acquiert le respect de la propriété, puisque lui 
est aussi propriétaire* Quant à la richesse natio- 
nale et à l'amélioration de la culture, il faudrait 
fermer les yeux à l'évidence pour ne pas voir ce 
qu'elles ont gagné à ce nouvel ordre de choses. 
Il y a telle paroisse de quinze cents babitansj où 
l'on n'en trouverait pas dix qui possèdent sans 
travailler. La culture ne s'y fait presque plus qu'à 
la bêche; les produits sont cetixdes jardins 9 et 
non plus ceux des champs , et. donnent consé* 
quemnient des revenus presque décuples. Il 
faut aussi compter pour quelque chose la di- 
minution des chances de disette. Chacun, étant 
chargé de pourvoir à sa subsistance et à celle 
de sa famille, y m€t nécessairement quelque 
prévoyance , et recueille un peu plus que sa 
stricte provision ; il arrive par-là que le terri- 
toire se couvre d'une foule de petites réserves 
réparties entre toute la population agricole ; ce 
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qui forme, sans nul doote\ le plus vaste et le 
plus efficace de tous les greniers de. précaution. 
En outre, la petite propriété comporte une 
grande yariété de produits qui peuvent sup- 
pléer du plus au moins à la disette des grains ; 
et enfin lorsque les saisons ou llnstabilité de la 
législation amènent une telle calamité , le be- 
soin et la misère se trouvent isolés, et ne de- 
viennent pas le principe de ces terribles réu- 
nions 5 de ces bandes excitées à la fureur par 
l'idée de la faim. 

Ce n'est donc point aux hommes qui s'applau- 
dissent avec imprévoyance du calme apathicpe 
des peuples, qu^l conviendrait de s'affliger sur la 
circonstance qui favorise le plus cette indiffé- 
rence socîfile. La grande division des propriétés 
isole les citoyens les uns des autres ; personne 
n'a besoin de son voisin ; chacun n'a^ affaire qu'à 
la législation générale, et ne connaît de l'état^ 
que le percepteur qui exige l'impôt, et le préfet 
qui envoie so^s les drapeaux l'enfant de la 
maison. Aucune autorité librement désignée et 
reconnue n'émane de ces individus étrangers les 
uns aux autres ; et il arrive , conforméinenA au 
cercle nécessaire des causes et des effets, que 
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comme il y 9 plu^ de chances pour l'ordre et le 
repos^ il y a inoins besoin du pouvoir. 

Telles étaient ies réflexions que nous propo- 
siojQtjB il y a sept ai)s , prévoyant dès-lors qu'il y 
ai;irait Jiientpt quelque. Icitte k sputenir contre 
des opjpioiiSy qui étaient à celte époque aussi 
bdçpyan^es qulfrréfléehies.. N0116 ajoutions que 
pp<ir,triaiter p«^te quii^slîoiiy il serait indispensa-^ 
ble de $e piré^enter dv/d« une grande masse de 
dpcumens e^x^cts et authentiques. 

La France retentit encore de- la mémorable 
discussion du droit d'aînesse ; elle^ S(diivient de 
l'insolente légèrebé ave€ laqudle on v'mt^ sans 
preuves, iwiBiS examen préalable, ai^s^-é seules 
me^t de déc^mations usées, lui pr<^oser de ré- 
fQwm&r $^s mc^^^$ H sestok. Toutes les familles 
s'émuiîefit de «^Ue biznive pr4tention de con- 
naître mieux que la tendresse paternelle ia rè- 
gle juste et raisonnable du partage de l'hérédité. 
Jamais question ne fut traitée plus à fond. Jamais 
opinion plus universelle ne s'éleva avec plus de 
connaissance de cause contre une tentative si 
peu méditée. Les arguméns que par avance nous 
avions indiqués quelques années auparavant sem- 
blent aujourd'hui bien incomplets, bien inégaux 
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à la grandeur de la question. Nous n'essaye-» 
rons pas cependant d'analyser la discussion , qui 
porta un si rude coup à une faction ainsi con- 
yaincue d'ignorer complètement la con^itu-» 
tion morale du pays. €'est une grande leçon et 
qui ne sera pas y nous l'espérons , perdue pour 
notre avenir. Elle enseigne la frivolit'é et l'im- 
prudence de tous ees réformateurs^ qui veulent 
changer la société, lorsqu'elle ne se prête pas à 
leurs opinions. Quelques noms qu'ils se donnent^ 
ils sont de vrais révolutionnaires; si par mal- 
heur ils pouvaient un instant prévaloir sur cette 
force des choses, qui les enveloppe et rend leur 
action impuissante, on verrait bientôt quelle 
action violente effacerait leurs atteintes d uû 
jour. Mais l'ordre pubKc y succomberait, et s/mis 
ramener l'ancien régime, ils ramèneraient la ré*- 
volution. 
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CHAPITRE VI. 

De lalîberté d'industrie. 

Cette question a de grands rapports avec fa 
précédente. Les effets moraux et politiques de 
Textrème subdivision des entreprises indus- 
trielles sont de même nature que les effets de 
la mnltipticitë de» propriétaires fonciers. Les 
gens qui s'imaginent qu'on change les mœurs 
d une nation et sa coirstitution sociale en écri- 
vant sur du papier des articles de loi , en les 
faisant approuver, par ^un nombre suffisant de 
boules blanches , et les insérant au Bulletin des 
lois, semblent avoir sur ce sujettes idées en- 
core plus vagues. 

Que des intérêts de même nature s'associent 
entre eux, s'unissent pour se défendre, et 
forment une société dans la société publique , 
lorsqu'elle ne peut leur assurer protection et 
liberté , cela est simple : c'est i'ordre néces- 
saire des choses. Ce fut le principe de l'asso-- 



I06 D£S GOMMlfNES 

ciation communale , ce fut le principe des cor- 
porations. QuandJe gouvernement fut meilleur, 
et qu'on commença à croire qu'il existait pour 
Tayantage commun ; quand 1 opinion , devenae 
peu à peu plus forte , fut une garantie contre 
l'injustice et la violence , alors le principe des 
corporations disparut (i). Ce qui était utile 
devint superflu ; ce qui avait procuré quelque 
liberté ne fiit plus qu'un moyen de gêne, et 
riostitution périt. On trouve 4es. personnes qui 
croient <[ue TA» Tmigot la .sqppriiQia , ^t qui 
mêine Ivi f^n font up reproche ; comme si jar- 
mais il eut été au pouvoir d'un ministre de 
rompre d'ume ùiçon 4urf^le des l^ps sociaux 
£oo4^ sur la nécessité et joui^sapt 4'unç ^^o 
t^Q^ réelle- Plusieurs publiçistes ont développé 
^v#p f[>ompAaisi9inpç le$ plus, solides argumens 
contre le/s. constituions éci^tes , sans prendre- 
garde que la conséquence immédiate de ce 
qu'ils ont dit f c'est pe qu'il e^t imposçâble , en 
£iMt d'i]|3tituition , de rjîen détruire ou de ri^ 
çr^er qui ait vie 9 et que l'actipu dM législa- 
teur est v^une » toutes les foi» qu'il lait autre 
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chose que de constater et de içégler ce qui est 
Mais il arrive toujours, qu'en matière de légis-^ 
lation, on reproche à ceux qui ont enseveli les 
morts de les avoir assassinés; maintenant on 
veut faire mieux , on veut les tirer de la pous- 
sière du tomlxeau et les flaire régner sur les yw 
vans. 

Si donc on demandait à quelques-uns de 
ceux qui se complaisent aux idées, ou pour 
mieux dire , aux mots d^ coiporation , de ju« 
randes , de maîtrises et de classification de la 
société, ce que précisément il^ voudraient faire, 
certes , on les mettrait fort en peine. Est-ce qile 
les professions deviendront exclusives , et que 
le nombre de ceux qui exercent chacune d'elles 
sera compté par la loi ou par l'autorité ? Après , 
que £erons*nous du reste? qui donnera aux 
fabrieans privilégiés les capitaux nécessaires 
pour employer , dès à présent et pour toujours, 
comme ouvriers , liis hommes repoussés du 
droit d'avoir une existence personnelle ? Il y a 
en ce moment vingtnsix mille métiers à Lyon , 
et l'on ji'«en comptait que dix mille il y a peu 
d'années. Une variation quelconque daqs le 
commerce peut réduire accidratellement cette 
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heureuse affluenoe de demandes. Les négodans 
n Wt yraisemblablemeut pas assez de fonds^ 
pour continuer la fabricatron et accumuler la 
marchandise en attendant que la consommation 
se rétablisse. Alors, que se passera-t-îl? Si 1 ou- 
vrier est à S0D propre compte, comme on dit 
que cela est maintenant très-commun , et qu a- 
vec quelques avances ou quelque petit capital , 
îi se soit fait le chef d une fabrique composée 
de son seul métier, alors Téconomie et la pré- 
voyance seront devenues pour lui une nécesâté 
et une habitude ; sa femme fera aussi quelque 
genre de travaîF ou de commerce. Ils se seroat 
accoutumés à être leur propre providence à 
eux-mêmes , à ne pas attendre leur pain d un 
maître. Ils n'auront pas beaucoup de lende- 
mains devant eux, mais ils en auront quelques- 
uns. La misère pourra les atteindre ; ils pourront 
souffrir, mais faits à Tindépendance , chargés 
de h responsabilité d'eux-mêmes , ils essaieront 
de gagner par quelque autre moyen; 

Si au contraire vous faites des ouvriers te 
servile troupeau de quelques manufacturiers , si 
toute leur sagesse et leur épargne neleur per 
mettent d'aspirer à avoir une existence, alors ils 
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ne seront ni «économes, niprévoyans. Us vivront 
au jour le jour; c'est à leurs maîtres à les nour- 
rir , puisque ce sont eux qui les empêchent de 
devenir responsables de leur nourriture. Ceux 
même que vous émanciperez de temps en temps, 
trouvant toute l'industrie concentrée en peu 
de mains, ne pourront lutter contre des ri- 
vaux si puissans en capitaux., qui ont la faculté 
d'attendre les profits et de laisser se ruiner les 
concurrences nouvelles. Lorsqu 'ensuite arrivera 
q[uel que crise, quelque diminution de consom- 
uiation , vous aurez affaire à une populace. plus, 
compacte, moins morale, n'ayant rien à mé- 
nager , ne donnant point pour otage à l'ordre 
public l'existence d'une famille ; il vous faudra 
combattre avec elle les armes à la main. Est-ce 
donc des recrues pour les radicaux que vous 
voulez faire ? 

Mais dans ces corporations, il faut établir, 
dit-on , des autorités, des supérieurs ; soit : mais 
qu'auront-ils à faire? On comprend que lors- 
qu'une communauté a à traiter d'affaires avec 
le gouvernement, elle nomme des syndics pour 
la représenter; mais quel intérêt commun des 
fabricans auront-ils habituellement à défendre, 
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auprès de la puissance publique ? En quoi la lé- 
gislation actuelle de llm pot , qui, eu définitive , 
est le point de contact habituel des citoyens 
avec le gouvernement , établit - elle des rela- 
tions avec les masses des individus plutôt qu'a^ 
vec les individus eui-mêmes? Il faudra donc 
changer la législation financière , se créer des 
résistances où il n'y en a pas, et compliquer 
ce qui est simple. En cela que fera-t-on pour 
les contribuables? On substituera Faction dès 
synilics à celle des employés du fisc. Cela 
pouvait être bon lorsque l'arbitraire régnait dans 
la perception des impôts , lorsque des inten- 
dans, des tribunaux d'exception et des arrêts du 
conseil prononçaient sur la réclamation des re- 
devables. Alors , il leur était utile d'armer en 
leur faveur l'esprit de corps et de se défendre au 
nom de tous ceux qui étaient exposés aux mêmes 
poursuites. Aujourd'hui tout se bornerait à avoir 
pour percepteur son voisin ou son concurrent , 
au lieu d'un employé révocable et responsable. 
Ce serait retrouver les inconvéniens de l'insti- 
tution , sans en obtenir les avantages. Une loi 
de 1816 a permis aux débitans de boissons, 
de se former en corporation , et de s'abon- 
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ner avec le trésor. Il est fort peu de villes où 
ils aient voulu user de cette faculté ; chaque 
année a vu^ sans nulle action de l'autorité^ se 
réduire le nombre de ces abonnemens cft dé ces 
corporations. 11 étaitcurieûx de remarquer com- 
ment les règlement de cette perception pater- 
nelle, étaient tout aussi durs et sévères, queceux 
de la perception faite directement par le [fisc ; 
jet l'on a pu s'informer qu'en plusieurs lieux les 
contribuables se tenaient pour plus assurés de 
trouver le bienfait de l'impartialité , en conser- 
vant leurs relations directes avec le trésor royal. 
Ces sgfndics veilleraient-ils à la fabrication? 
Prescriraient-ils des couditioâs à l'industrie? 
L'empéeheraient-ils de suivre ou de provoquer 
le goût et la fantaisie des consommateurs , de 
leur fournir à meilleur compte^en fabriquant plus 
économiquement? En outre, quelk classifica- 
tron donnerait-'on à toutes ces prbfessions im- 
possibles à distinguer nettement lés unes des 
auti^es ? Chacun ne potirra-t-il se livreif qu'à uh 
gent*e de commerce ou de fabrication? Ne pour- 
ra-t-il plus joindre un travail à un autre , et es- 
sayer une spéculation différente d^ celle qui lui 
aurait mal réussi? Sur tous ces points, il faut 
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lire le mémoire présenté par la chambre de 
commerce de Paris , et les délibérations des 
conseils généraux du commerce et des manufac-- 
turés. Cette question y est traitée avec un degré 
d'évidence qui ne laisse pas une réplique rai- 
sonnable. Ce sont des faits et le bon sens opposés 
à des rêveries (i). 

Peut-être le véritable /motif de ce goût pour 
les corporations , les syndicats et les régie 
mens administratifs imposés aux professions 
industrielles, n'a-t-il pas été formellement arti- 
culée Il est en cdmplette harmonie avec les 
projets ou du moins les opinions qui laenacent 
toutes nos libertés. Enrégimenter le commerce 
et la fabrication , leur donner une hiérarchie 
et un état-major, c'est une main mise de Tad- 
ministration sur tous les droits individuels. De 
là résulteraient des moyens de police , des oc- 
casions de contrainte ; exercer son industrie 
deviendrait un privilège au lieu d'être une li- 
berté; il y faudrait de la faveur, et pour l'obtenir 
de ta servilité. Ce serait chose si commode de 

(i) Voyez aassi l'écrit de M. Xnth-Gostaz sur cet 
objet. On y lit avec détail ce qu'étaient devenues les 
corporations avant leur suppression. 
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destituer quelqu'un de son commerce, ainsi 
qu'on le destitue de son emploi! de retirer à un 
manufacturier son brevet, comme on a retiré 
sa charge à un avoué ! d'exiger un certificat de 
J)onùes opinions pour être épicier comme pour 
être notaire ! de tenir en bride toutes les pro- 
fessions, ainsi que les imprimeurs et les libraires! 
Quels regrets de ne pas avoir eu un tel pouvoir 
pour les élections ! D'ailleurs, avec des syndics 
bien/choisis, et certes ils ne seraient pas élus 
librement, combien on se procurerait d'informa- 
tions sur les individus ! combien on élargirait 
les statistiques personnelles de la police ! Quel 
caractère oflBciel on donnerait à une nouvelle 
branche d'espionnage! 

Mais,- disent quelques autres, s'il n'y avait au- 
cune gêne apportée à l'industrie , si les profes- 
sions continuaient à être d'un libre accès pour 
chacun , si cette hiérarchie n'avait aucun pou- 
voir , quel mal y aurait-il à créer des syndics et 
des corporations? Ne serait-ce pas un moyen 
d'ordre, de classification , une institution de 
supériorités régulières et légales ? —Alors nous 
retomberons dans cette manie ridicule et sou- 
vent funeste de vouloir conférer l'importance 

8 
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sans fonctions, et l élévation sans inflaence; Co 
serait exciter et cultiver la vanité, et non pas l'es- 
prit public. On peut établir des privilèges, même 
fort grands, lorsqu'ils ont pour motifs l'intérêt 
génér^l;ilest dangereuxd'accorder même lesplns 
petits, lorsqu'ils ne se rapportent à rien. Il sem- 
ble qu'on veuille créer des syndics, commele gou-^ 
vemement impérial avait fait des comtes et des 
barons, pour la beauté du nom, et sans tirer h 
autre conséquence. 

Ce n'est pas de la sorte que l'esprit d.'assocla*> 
tion, si salutaire dans une nation, doit être re- 

* 

cherché ; il ne faut pas tenter de le trouver où il 
ne peut pas être. Lçs mœurs actuelles sont loin 
de le repousser. Toutes ces sociétés qui mettent 
des capitaux en commun pour des entreprises 
d'industrie, de commerce, d'assurance, d'ac-» 
croissement de fonds , sont les vraies corpora-* 
tions de notre époque , celles qui ont de l'exis- 
tence. C'est là ce^qui réunit les citoyens entre eux 
et les attache à la chose publique , à l'ordre gé- 
néral. Remarquons que comme elle$ jouissent 
d'un degré réel de consistance, les faux amis de 
la classification sociale les suivent d'un œil de 
'méfiance , s'inquiètent de l'esprit qui y peut 
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régner, des moyens d'union et de correspon- 
dance qu'elles peuvent avoir. Tout ce qui est 
apparence et simulacre charme leur imagina'*- 
tion ; tout ce qui a de la vie et de la force les 
jette dans le trouble. 

C'est ainsi qu'on a mieux aimé^ily a quelques 
années, emprunter de l'argent à un intérêt exces- 
sif, que de confier l'entreprise des canau^ç à des 
a$sociations chargées de terminer lestravaux. Ces 
associations s'en seraient acquittées plus promp- 
tement; les projets qui auraient servi de base à 
la concession auraient été par-là fixés et mis à 
Tabri de l'imagination des ingénieurs qui n'au- 
raient pu ensuite leur donner un développement 
indéfini ; l'entretien de ces canaux restant à la 
charge de leurs propriétaires aurait été ainsi hors 
des risques que peuvent leur faire courir les v»- 
riations du budge]; de l'État. De nombreux ou-^ 
vriers, des entrepreneurs, auraient contracté des 
relations avec ces sociétés, avec les hommes quf 
les eussent dirigées, par-là des importances 
réelles, des influences utiles et fondées en raison, 
auraient pu naître et se continuer, comme on en 
a eu l'exemple lors de l'ouverture du canal de Lan- 
guedoc. Au lieu de cela, on n'a aucune garantie 
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sur la limite de la dépense, ni sur le tenue des 
travaux; et, tout en convenant de Tînconvéaient 
de la centrante, l'administration continue.à re-^ 
tenir en sa. main, ce qui dans l'intérêt public se- 
rait beaucoup mieux aux mains de Tindustrie 

particulière. 

S'il est vrai de dire que la puissance des ca^ 
pitaux est le àeul moyen de contrebalancer le 
penchant à la trop grande division des propriétés 
et de créer des prééminences sociales, cela s'ap- 
plique plus évidemment encore à la division des 
entreprises industrielles ; la faculté de faire des 
avances et d'attendre des rentrées donne au ca- 
pitaliste un avantage considérable sur l'homme 
qui n'est qu'industrieux. L'établissement des 
grandes existences de cette espèce doit même 
être plus prompt et se montrer beaucoup plus 
tôt que l'application de;5 capitaux aux industries 
agricoles. Il faut en effet que les profits des au- 
tres spéctilations soient déjà atténués, que rar- 
ement soit tombé à un intérêt raisonnable; il 
faut que tout présente un aspect de fixité et de 
durée pourque lescapitauxviennents^ porter sur 
les entreprises pluslentes de la culture des terres^ 
Mais c'est précisémentrîmportance des grands 
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Ccipîlàlisfes, qui est un sujet de chagrin pour ceux 
qnui reprochent à la société française de manquer 
d'hiérarchie. Leur richesse, leur indépendance, 
l'étendue de leurs relations paraissent un moyen 
d'hostilité, et non pas une garantie. Comme pré- 
cisément c'est une garantie de Tordre actuel, et 
que c'est lui qui déplaît et qu!on attaque, on se 
livre à un travail non point de construction, mais 
de destruction ; et, par une tendance révolution- 
naire de la part des uns, despotique de la part 
des autres, on vit en méfiance réciproque avec 
toutes les supériorités qui existent sous prétexte 
d'en établir d'autres. 

De là une contradiction bizarre ; on s'ap- 
plaudit de la prospérité de notre industrie et 
de notre commerce ; on en recueille tous les 
avantages politiques ; on en voit la liaison in- 
time avec la prospérité agricole, puisque celle-ci 
ne peut recevoir d'autre encouragement que 
l'augmentation du nombre desindividus qui con- 
somment sans cultiver. D'ailleurs, on s'est de 
plus en plus accoutumé au bien-être et au luxe; 
on aime ses aises; on trouve que le matériel de 
la civilisation a de grandes douceurs , mais en 
même temps on s'alarme des progrès et de l'es- 
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sor du négoce, on lui trouve uné^rildémo- 
cratique , on blesse et on alarme la clasae indus- 
trieuse , on s'afiSige de la consistance qu'elle 
{^end dans le royaume. 

Ce n'était pas ainsi qu'en usait rAngleterrè 
lorsque sa constitution nouvelle commença à 
prendre toute son assiette et à produire toutes 
ses conséquences sous le règne de (îeorge I**. 
Le gouvernement sentit alors le besoin de s'unir 
profondément à tout ce qui favorisait l'intérêt 
commun et lé penchant général. Sans doute 
les Stuarts avaient encore des partisans ; sans 
doute beaucoup de souvenirs malveillans et de 
coupables espérances fermentaient encore dans 
la nation ; sans doute il y avait des intrigues 
sans cesse renaissantes , et souvenk même dé 
criminelles consfûrations ; mais le gouverne- 
ment n'en poursuivait pas moins si route avec 
calme et fermeté ; c'est dans l'esprit public 
qu'il puisait son énergie , qu'il mettait son as- 
surance; il ne rendait point l'Europe entière 
témoin de ses alarmes , et Hé semblait pas s'ex- 
cuser auprès d'elle de rencontrer quelques dif- 
ficultés intérieures inhérentes à la ^tuation des 
choses; toutes ses relations extérieures flat- 
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talent l'orgueil national^ et avaient pour premier 
but celui qu'elles doivent avoir, la protection 
du commerce et 1^ soin de lui ouvrir^des routes 
nouvelles. C'était de cela que s'occupait avant 
tout cette sage administration. Il n'y avait pas 
un discours du trône , à l'ouverture des sessions 
parlementaires , qui ne traitât de cet objet 
comme lé plus important de tous , et qui n'in- 
diquât ou n'annonçât tiés mesures prises pour 
le favoriser. On poussait les esprits dan$ cettç 
direction pour les détourner de tant de souve- 
nirs fâcheux, de tant de haines mutuelles, de 
tant de méfiances outrageantes. Toutes les classes 
du royaume se confondaient dans cette marche 
rapide vers l'amélioration des fortunes particu- 
lières et de la fortune publique ; en créant ainsi 
de nouveaux et de communs intérêts , en réu- 
ïiissant en une même impulsion les activités 
diverses. Ton opéra, en peu d'années, un 
changement immense dans l'esprit public. On 
effaça les traces des troubles civils ; les contem- 
porains (i) disent eux-mêmes que l'Angleterre 

(i) En 1720, à une assemblée des actionnaires de la 
compagnie du Sud, plusieurs personnes firent des dis- 
cours à là louange de la bonne administration des di- 
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ne tarda pas à présenter bientôt un aspect 
heureux et renouvelé. 

recteurs, et^. HuDg«rfort, fameux harangueur de là 
Chambre des communes, leur adressa le discours sui^ 
Tajit : 

« Messieurs, Dieu a béni TOtre trayail. Vous aye^ 
n fait ce que la chaire , ni le barreau , ni la presse, ni 
• aucun ministre, ni aucun magistrat n'a pu faire. 
» Vous ayez éteint nos animosités domestiques, aug- 
» menlé considérablement le prix des fonds , et fait Ta 
il fortune d'une infinité de familles. » 

( Mémoires du règne de Georges I** , tome 5.) 
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CÉAPITRE VIL 

D'une aristocratie selon la Charte. 

Si les coastitu lions des peuples se formaieût 
tout à coup, en connaissance de cause et par 
contrat, Taristocratie féodale aurait pu s'adresser 
au reste de la nation à peu près dans ces termes : 
< Il n'existe aucun gouvernement qui puisse 
9 maintenir la paix publique et rendre justice 
9 aux opprimés. Tout est livré au droit du plus 
Tt fort ; rien ne vous garantit contre les ravages 
» des guerres privées. On nous a préposés sur 
» vous comme délégués d'un pouvoir* souverain 
jt aujourd'hui anéanti. Ou bien ce qui , en fait, 
» revient à peu près au même , on nous a fait 
» maîtres de vos terres et de vous. Dans notre 
» intérêt et dans le vôtre , nous allons devenir 
» vos protecteurs. Nous couvrirons nos membres 
9 d'un rude et pesant acier; nous mènerons uoe 
» vie de courage , de fatigue et d'aventure ; nous 
» vous défendrons contre les violences. Prenez 
3» ces terrains dévastés,, cultivez-les sous notre 
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» hautaine y qu'elle exerce sur nous toute son 
t influence, et que contraints à la connaître, 
» nous ne pouvons la braver. Notre corporation 
m'est ni exclusive, ni d'un accès difficile. Les 
» richesses , les talens , le savoir , les services 
> rendus au pays' introduisent parmi nous , 6ans 
» obstacles et sans délai , ceux d'entre vous qui 
>i acquièrent une supériorité réelle. Nous les 
» voyons en nos rangs sans surprise et sans dé* 
jipit; au contraire , ceux d'entre nous qui ne 
» font rien pour conserver l'influence , n'ont pas 
» la prétention d'être quelque chose dans l'Etat, 
X Remarquez aussi avec quel soin nous recfaer- 
»chons vos suffrages, que cepeddant nous sem- 
« blons assurés d'obtenir. Combien nous flattons 

* 

» votre orgueil en sollicitant , d'époque en épo- 
» que, la faveur d'être agréées par vous. Nous 
9 ne réclamons* pas aigrement une influence sur 
» vos choix ; nous tâchons , au contraire , de 
»vous persuader que vous votez en tojute lî- 
»berté. Lorsque parmi les partis qui nous di- 
» visent , il en est un qui prévaut dans quelque 
» élection , lautre n'en prend point texte pour 
»vous injurier et vous eflfrayer de son épou- 
» vante ; mais nous nous applaudissons en secret 
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» de ce que nos adversaires , s'ils sont divisés 
•> d'avec nous par l'opinion , nous sont au fond 

• unis par Tin térêt. Nous sommes riches , il est 

• vrai, et vous êtes pauvres. Nous possédons 

• presque tovit le territoire et le plus grand 
» nombre des établissemens d'indusirie ; mais 

• voyez quel usage nous faisons de notre ri- 

• chesse. Nous habitons au milieu de vous, 

• nous vous procurons du travail , nous entre te- 
» nous votre bien-être. Ceux d'entre vous qui 
» vivent d'un salaire quotidien sont mieux vêtus 

• et mieux nourris que. les individus des autres 

• pays qui sont propriétaires. De plus, c'est 

• nous qui maintenons une bonne police dans 

• les campagnes. C'est par notre autorité que 

• les délits sont poursuivis; ce sont de^ jurys 
7> formés parmi nous qui permettent l'accusation 

• »des prévenus. Vos routes, vos travaux publics 

• sont entretenus par nos soins, et nous prési- 
ikdons à l'administration de tous vos intérêts 

• locaux. De grandes entreprises d'industrie 

• sont conçues et exécutées par quelques-uns 
» d'entre nous , et l'on ne distingue point dans 

• notre aristocratie des importances rivales qui 

• ^'occupent à s'humilier et à se nuire. Enfin 
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t nous sommes vos supérieurs , maïs examinez 
» bien et dîtes si cette prééminence se rapporte 
1 uniquement à nos intérêts , ou si à votre pleine 
» et entière connaissance , d'après votre cxpé- 

• rience de chaque jour ^ elle ne se rapporte 
t pas au bien général. » * 

Mais s'il se trouvait , dans une nation , des 
individus qui exposassent ainsi leurs désirs à 
leurs concitoyens : « Mens nous croyons des 
» droits à former une aristocratie , et à nous dire 
9 vos supérieurs. Il nous semble que nous Té- 
utions, il n'y a pas encore beaucoup d'années, 
» et vous avez eu grand tort de nous faire aper- 
9 cevoir que nous n'avions sur vous ni autorité , 
^ ni influence. A la vérité , on nous avait depuis 

• long-temps mis dans l'impossibilité dç vous 
» être bons à quelque chose , mais n'importe , 
» dans un état bien réglé il faut des supériorités, 
»même quand elles sont inutiles. On aremar- 
» que que lorsqu'elles étaient pour ainsi dire 
» une fonction publique , lorsqu'elles imposaient 
» des obligations mutuelles , elles formaient une 
y heureuse constitution de la société; consé- 
» quemment elles doivent être aussi belles et 
1^ bonnes quand elles ne servent à rien qu'à 
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» ceux qui en jouissent. Nous réclamons donc 

9 celte position commode et heureuse. Nous ne 

» vous promettons point d'être vos magistrats 

» gratuijts et paternels ; nous ne vous promet* 

» tons pas de mériter vos suffrages. Au con- 

» traire , comme il vous viendrait peut-être à 

»la pensée de ne pas nous les accorder ^ nous 

» ferons tout ce que nous pourrons pour n'avoir 

» pas à vous les demander. Nous ne serons point 

9 vos défenseurs contre le pouvoir ; loin de là, 

9 nous allons tâcher de nous entendre avec lui, 

9 II nous fera vos che&,, à conditioxi qqe nous 

9 lui obéirons tant bien que mai. Ne serez-vous 

9 pas contens d'avoir une hiérarchie sociale? 

Il car enfin il en fs^ut une. » 

Sans doute, répondrait-on, il en faut une; 
c'est ia condition de l'ordre et de la liberté. Si 
les individus d'une nation restaient isolés les 
uns des autres , ils seraient sans défense contre 
l'usurpation de leurs droits ; au contraire , si , 
par leur consentement implicite ou explicite, 
il se forme une élite de citoyens éclairés et in^ 
dépendans en qui se concentrent la force et 
l'opinion nationale ; alors les choses politiques; 
se passant dans le sein de cette nation restreint^ 
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et choisie,-! 'autorité y trouvera résistance contre 
les abus, protection contre les désordres. Mais 
cette prééminence sera stérile , usurpée et con- 
trainte , si elle n'est pas soumise à la nécessité 
de représenter les intérêts et les penchans com- 
muns. Si elle n'existe que pour elle-même^ ayec 
des droits et point de devoirs, avec des privi- 
lèges et point de fonctions ^ elle sera dans une 
guerre ouverte ou sourde avec le peuple , et les 
plus grands désordres menaceront le repos de 
l'État. 

L'esprit général de la noblesse française a. 
semblé au commencement de la restau |*ation, 
ne pas s'accommodera l'honorable nécessité de 
se transformer en aristocratie constitutionnelle. 
La lutte révolutionnaire avait fait oublier que, 
depuis le milieu du dix-septième siècle , depuis 
que le niveau de la monarchie avait passé sur 
les débris de la féodalité, la noblesse avait perdu 
tout son pouvoir et toute sa force. L'impression 
récente de ses malheurs avait efifacé le souvenir 
de l'abaissement où elle était successivement 
tombée sous l'ancien régime. Traînée alors à la 
suite du gouvernement ministériel, ayant vu 
s'introduire dans ses rangs une hiérarchie d^ 
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vaûité et <le richesse ^ ^contraire à ses traditions 
d'égalité ; dépouillée de toute action publique ; 
condamnée à vivre de faveurs et de protections, 
elle avait fini par être amoindrie au point de ne 
plus avoir aucun poids dans la nation. Elle aussi» 
et presque la première , avait , avaat la révolu- 
tion^ demandé à haute voix des droit»et des ga- 
ranties« Le goût et le besoin de la liberté l'avaient 
aussi animée , jusqu'au moment où elle avait ap- 
perçu que cette liberté allait s'établir sur la base 
de l'égalité; alors elle avait eu à se défendre en 
même temps que le trône, et leur cause était 
devenue commune. 

Mais aujourd'hui ce ne serait plus à la ma- 
jesté royale que la noblesse française ferait 
le sacrifice de ses libertés; ce n'est plus pour 
sauver la monarchie qu'elle ferait abnégation 

4 

d'elle-même. Ce dévouement tournerait seule- 
ment au bénéfice de l'autorité ministérielle; ce 
n'est plus le roi qu'on chercherait à maintenir 
ou à ramener sur son trône ; c'est tels ou tels 
individus qu il s'agirait de conserver en posses- 
sion du pouvoir ; le rôle de l'aristocratie serait 
de protéger , de son silence et de sa docilité, les 
distributions de faveurs faites aux courtisans 

9 
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et à la clientelle administralive , et d'en men- 
dier sa part (i). 

L'occasion est belle au contraire pour se rële- 
yer dans la nation ^ pour s'unir intimemeùt avec 
elle , pour puiser force et dignité dans sa 
confiance, et pour se placer aux avant-postes 
dans la dë^fense des droits communs. 

C'est ainsi que la noblesse reprendra son 
rang^^jCt son rôle naturel. Si , comme le dît 
M. de Maistre (2) , la révolution française a eu 
pour cause principale la dégradation* morale de 
la noblesse , il faut que son caractère, déjà re- 

(1) Cependant, comme on obéit à cette classe en 
tremblant et k regret , on ne cède à ses vœux qu'en 
prenant toutes les précautions possibles pour l'asservir; 
on rhumilie en disant qu'on l'élève. 

( M. Fiévée, Lettres sur le projet d'organisation muni- 
cipaie, ) 

(a) M. de Maistre est un ami sévère et même injuste 
pônr ia cause qu'il défend. Le mot dégradatimi morale 
ne peut être entendu que dans un sens politique; car 
M. de Maistre ne pouvait avoir l'intentîoïc^; d'insulter 
à des malheurs noblement supportés ; et q^^tà la dé- 
gradation politique, elle ne pouvait pas in^jâaé être im- 
putée aux individus, mais aux instituttoas. Toute la 
morale à tirer de l'événement était donc relative aux 
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>evépar 1 éclat du tualhèur, se régénère par le 
sérieux, la dignité et Tindépendance. Il faut 
<jâ'eHe puisse être, parle consentement natio- 
nal mérité chaque jour , la première parmi des 
citoyens ses égaux. Ce n'est pas vainement que 
là Providence inflige de sévères punitions. Sa 
marche, en cette grande calamité, n'a rien en 
d'inconnu ni de merveilleux , comme isemble 
Tîndîqtier l'imagination mystiqtfe de M. de 
Maistre; jamais ses voies n'ont été plus évi- 
dentes , jamais la liaison des causes aux effets, 
n'a été plus immédiate. Si l'on voulait se re- 
mettre en la même position , on arriverait in- 
failliblement aux mêmes résultats. 

Mais l'expérience a déjà proclamé ses leçons; 
déjà l'on :s^est aperçu qu'égalité poiar égalité, 

formes d'administration et de gouvernemient. Au reste 
voici tout le passage : 

« Une révolution n'est qu'un mouvement politique , 
» qui doit produire un certain effet dans un certain 
» temps. Ce mouvement a ses lois; et en les observant 
)) attentivement dans une certaine entendue de temps^on 
A peut tirer des conjectures assez certaines pour l'avenir- 
» Or , une des lois de la révolution française , c'est 
» que les émigrés ne peuvent l'attaquer que pour leur 
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il valait mieux être égaux devant la loi , que de« 
vaut le pouvoir arbitraire. On a compris que 
la servilité ne pouvait qu'enrichir un petit nom- 
bre d'iiommes dociles , tandis qu'une sage in- 
dépendance honoré tous ceux qui savent s'y 
tenir. Les idées civiques et généreuses que 
la noblesse avait professées dans ses cahiers, 
avant la convocation des États-généraux, ont 
rçpris l'empire de la conviction. D'ailleurs , il 
n'est pas facile ayjourdliui d'échppper aux prin- 

» malheur, et sont totalement exclusse l'oMirre quel- 
» conque qui s'opère. 

» Depuis les premières chimères de la contre-rèYO- 
» lution, jusqu'à l'entreprise à jamais lameâtaBle deQui- 
» rberon , Ils n'ont rien entrepris qui' ait réussi et même 
» ^ui n'ait tourné contre eux. Non - seulement ils ne 
9 réussissent pas , mais tout ce qu'ils entreprennent est 
» marqué d'un tel caractère d'impuissance et de nullité, 
9 que Topinion s'est enfin accoutumée à les regarder 
» comme des hommes qui s'obstinent à défendre un 
» parti proscrit ; ce qui jette sur eux unedéfaTeur dont 
» leurs amis même s'appefçoivent. 

» Et cette défaveur surprendra peu les hommes qui 
» pensent .que' la révolution française a pour cause prin- 
^ » cipate la dégradation morale de la noblesse. » 

{Considérations sur. la France, ) 
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* 

cipes, <]|[ui , contestés jadis, ont passé dans la 
conscience publique , et sont , pour ainsi dire , 
involontairement respires par ceux mêmes qui 
y répugnent le plus. Ce respect dès droits dés 
peuples , cette égalité dés citoyens , ces devoirs 
des gouvernemens envers les intérêts publics , 
celte liberté dépenser et d'écrire, enfin tous 
les articles du symbole de la nouvelle foi poli- 
tique, sont aujourd'hui au fond de toutes les 
âmes. Les uns s'en applaudissent avec fierté ; les 
autres en gémissent et s'en efiraient;~mais les 
doctrines opposées ne*sont plus vivantes : elles 
peuvent bien être idatière de déclamation ; on 
combat ^elqiiefois en leur nom , comme pour 
la .défense d'un étendard déjà abattu , non plus 
toutefois avec un courage ferme et raisonné.' 
Aussi que dé conquêtes la Charte^a faites depuis 
quinze ans ! ' 

D'où lui viennent de toii3 côtéfl* 
Ces enfàns qa'en son f ein elle n'a peint portés F * 

Dès 18149 un éloquent écrivain qui, depuis 
la restauration , a été le glorieux organe des opi- 
nions à la fois libérales et aristocratiques , avait 
compris la situation nouvelle de la noblesse 
française et lui avait adressé des conseils rem- 



i 34 DES GOMMIINEa. 

plis de raison et de forcé. II. avait essayé da Ipl 
montrer comment un gouvernement libre \m 
conférait une dignité réelle, et la tirait] de l'état 
oisif et servile où elle végétait dans l'ancien ré<i- 
gime. Il lui avait fait remarquer qu'elle avait la 
première part dans l'émancipatioa conuouoe (i ) . 
Depuis, ses écrits et sa conduite ont été ^on^- 
formes à eeUe première profession de foi : ce 
qu'il avait dit, il l'a fait, et prêchant d'exemple 
il a enseigné à son parti une noble indépendance 
d'opinions. ^^ 

Ainsi donc, il n'y a rien d'opposé entre la 
formation d'jane aristocratie constitutionnelle et 
les vrais intérêts de l'ancienne noblesse : -elle 
est entrée dans le nouvel ordre social. Comme 
on ne peut le chang^er , il faut bien l'accepter 
et le prendre pour point de départ. D'aille^irs , 
quoi de pins conforme à la justice et à la raison 
que d'imposer pour condition aux supériorités, 
d'être utiles an bien général , que de forcer 
Taristocratie à être ;, selon son propre nom, le 
gouvernement des meilleurs ? 



(1) Réflexions politiques 9 par AJ. le vicomte de Gbâ- 
teaubriand , tome 24 de aes OBuvres coi^plètesv 
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Pour cela, il faut qu'elle ne soit, ni qua? 
liGée par un droit acquis et incomoiutable pour 
régner sur les autres citoyens ,:ni rinstrument et 
le délégué de lautorité ministérielle. Dans le 
premier cas, elle ne se croirait aucun devoir. 
Souveraine , elle se supposerait inviolable e t irres* 
pensable de sa nature, comme l'est nécessaire-? 
ment tout souverain. Dans le second cas, elle 
n'offrirait aucune garantie au peuple , elle se^ 
rait l'agent d'un pouvoir absolu et rien do 
plus. 

Toute aristocratie se compose d'influence et 
d'jndépendance. Il faut donc, chez nous et 
dans l'état actuel de la société française^ que 
sa position' lui soit conférée par le libre consen-* 
tement des citoyens; il faut que le ministère ne 
puisse lui enlever cette position. 

Heureux peut-être , sont les pays , où l'onii'a 
point à créer une semblable organisation ; où 
elle a été donnée par la succession des faits ; o{^ 
la possession féodale s'est transfornaée insensi- 
blement çn une magistrature et un patronage ; 
où l'encçinte de l'aristocratie a cessé peu à peu 
d'être entourée et défendue par le privilège; où 
elje n'a plus été upe classe supérieure , mais une 



»^ 



i36 BBS couimus 

siluation supériecHce accessible à toas ceux qiû 
remplissent les mêmes conditions. 

Quelle que soit la yanité des faiseurs de lois , 
surtout quand ils ont la prétention de toucher 
à la 9on5tîtution sociale , cependant on ne doit 
point désespérer d arrirer en ^Sranee à d'aussi 
heureux résultats. Peut-être n'aurons-nous point 
perdu à attendre durant quinze ans les consé^ 
quences les plus essentielles de la Charte. Pen- 
dant ce délai, les opinions se sont éclairées ; les 
mœurs ont pris de Tassiette ; la société a acquis 
la conscience d'elle-même. Elle sait mieux ce 
qu'elle veut et ce qu'il lui faut. Or, le législateur 
ne fait pas les lois , seulement il les rédige. Il re- 
connut le principe donné par la situation , et il 
doit exceller à en régler l'application. C 'est-là 
son mérite, et il est grand. 

Il était à peu près nécessaire que la forme 
d^administration, qui nous a été léguée par un 
gouvernement absolu , qui était en harmonie 
avec lui, qui a été salutaire dans son temps, 
parût à tous les regards pleinement en dés- 
accord avec le nôtre; il fallait qu'elle fût décriée 
et affaiblie pour qu'une autre pût renaître. En 
ce sens, nous^avons fait un chemin rapide^ et 
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les ministères, instrumens involontaires de la 
force des choses 9 nous ont puissamment aidés. 
Il est* temps qu'ils commencent à songer à ce 
qui viendra remplacer ce qui a été inis au néant, 
ce qui a perdu tout pouvoir moral. 

Remarquons aussi l'avantage de notre posi- 
tion, comme nous en avons noté les incon- 
véniens. Tant d'intérêts et d'attributions ont 
été confiés à Tadministration centrale du 
royaume ; le budget des finances de l'État est i» 
yaste , que la portion de pouvoir 9 qui serait con- 
fiée d'abord à de libres administrations locales, 
ne pourrait compromettre sérieusement l'ordre 
et le repos publics. A mettre les choses au pis, 
et à supposer ce qui n'est pas probable , la ges- 
tion des finances communales sera un peu moins 
régulière. Ce n'est sûrement pas là ce qui pour- 
rait causer de grandes épouvantes aux minis- 
tres. Peut-être songent-ils à l'inOuence qu'ils 
croient avoir besoin d'exercer dans le sens de 
leurs opinions et pour leur conservation. C'est- 
là d'ordinaire ce qu'on décore pompeusement 
du nom d'autorité royale; mais, comme nou« 
l'avons montré , ce genre d'inOuence adminis- 
trative tire à sa fin ; il n'y a plus moyen de se 
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ùâxe illusion à cet égard ; radministration locale 
et le gouveroement de l'État ne peuvent plus 
être confondus, et ce n'est sans doute pour per- 
sonne un sujei.de regrets. 

Il s'agit donc de faire que les citoyens puis- 
sent exprimer leur opinion sur ce qui est resté 
dans le domaine des intérêts locaux. Pour cela 
les seuls moyens admissibles sont les mêmes 
que pour les întérêtsgénéraux: c'est-à-dire une 
élection libre et une délibération indépendante. 
Telle est la part d'attributions qui doit être 
toujours conférée régulièrement à l'opinion pu- 
blique, et qu'elle doit exercer par des organes 
officiels. Tel est le seul mode qui puisse établir 
le contrôle et la responsabilité des hommes char- 
gés de l'action. Les hommes chargés de déii- 
bérer ne peuvent être que les délégués du peu- 
ple; sanscela il n'y a pas de communes; sans ceU 
on nie que les citoyens aient, dans cette sphère, 
des droits à conserver et à défendre; sans cela on 
refuse un contrôle sincère et réel. Si l'admi- 
nistration ministérielle veut continuer à consi- 
dérer les conseils locaux comme s^s délégués et 
ses conseillers, elle retiendra ce qu'e}le ff^ra 
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semblant de donner; elle refusera la vie aux 
institutions que chacun réclame. 

De l'autre côté, si l'action executive devenait 
une délégation populaire , la responsabilité dis- 
paraîtrait, et conséquemmenjt la liberté perdrait 
sa plus grande garantie. 

INous reviendrons sur ces principes en traitant 
de leur application; ici ils servent seulement à 
indiquer comment peut être engendrée Taristo- 
cratie , telle qu'elle nous parait nécessaire , et 
comment elle se lie intimement aux libertés 
communales. En effet, si les supérioriiés desti- 
nées à protéger les masses populaires, étaient 
de création ministérielle, elles n'auraient point 
l'indépendance qui leur est indispensable^ Qui 
les aurait faites pourrait les défaire ; qui les au-, 
rait établies pourrait exiger leur soumission et 
leur service. Et. en même teiiaps , si elles ne 
provenaient pas du choix des citoyens , rien ne 
constaterait leur influence. Par-là seulement ces 
aristocrates seront condamnés à la condition 
salutaire et morale d'existej pour les intérêts 
généraux ; par-là ils seront préservés d'une usur- 
pation funeste à eux et aux autres. Par-là seu-^ 
lement ils obtiendront une importance réelle. 
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Et de même que Télection et la souveraineté 
des délibérations de la chambre ont élevé la 
position de député, de même , quoique dans 
une autre mesure , l'élection et indépendance 
des délibérations communales, établiront des 
existences supérieures dans les localités ; ainsi 
la France, maintenant inerte et oisive, deviendra 
forte , sérieuse et animée d'un véritable esprit 
public. 

Reconnaissons aussi quelle union étroite existe 
entre la charte nationale et là charte communale, 
tant demandée par tous les hommes sensés. 
D'où croit-on que soient venues ces influctua- 
tions prolongées , ces déplorables incertitudes 
sur la loi d'élection des députés? Pourquoi 
ces alarmes si vives, cette incertitude sur la com- 
position de la chambre élective, cette ignorance 
dé la disposition des électeurs et du résultat pro- 
bable de leurs votes? Pourquoi ne sommes-inous> 
pas arrivés à cette juste pondération, qui établi- 
rait une sorte de fixité dans les choix, avec une 
pleine et sincère liberté des suffrages? C'est 
que , par un malheur de notre situation, il a fallu 
faire représenter la société avant qu'ellefut cons- 
tituée, avant qu'elle eût les moyens de se con-^ 
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naître elle-même. Vous réunissez de sept en sept 
ans des citoyens isolés les uns des autres, qui 
n ont pas eu de rapports mutuels , dont le. seul 
lien et la seule classification sont des opinions 
relatives à ce que la plupart d'entre 49ux n'en- 
tendent pas complètement. Alors il& ne savent 
autre chose que nommer selon ces opinions et 
selon toutes les illusions qu'elles produisent. 
Il ne s'agit que de cela pour eux, conséquemment 
ils seront dociles à toutes les intrigues qui pren- 
dront ce point d'appui. 

Si, au contraire, durant ces sept années, des 
hommes se sont rendus recommandables par 
leur capacité dans l'administration communale .» 
ont montré du zèle pour le bien public , on t 
rendu de bons offices à ce qui les entoure , ont. 
acquis de la considération et de l'influence, 
alors ne craignez pas que les comités direc- 
teurs , les gouvernemens occultes ou les jour- 
naux puissent lutter contre des habitudes fortes 
et salutaires. Alors vous verrez se manifes- 
ter ou se former partout des hommes sages, 
expérimentés, qui songeront aux affaires de 
leur pays. S'ils viennent recruter une oppo- 
sition, comme ils n'auront pas été élus seule- 
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ment parce que la renommée de leur opinion 

• 

était bruyante , ils n'auront pas la fâcheuse 
obligation de conserver ou d'acquérir une po- 
pularité de carrefour : titre quelquefois néces- 
saire pour être élu , lorsqu'il n*y a- pas moyen 
de se faire connaître autrement que par son 
opinion sur les affaires générales. S*ifs se ran- 
gent sur les bancs ministériels , ils n'y apporte- 
ront point une flexible servilité ; on ne pourra 
point les transporter d'un vote à l'autre , du 
jour au lendemain ; car ce n'est pas à l'influence 
des ministres qu'ils auront dû les suffrages de 
leurs concitoyens , c'est à une considération 
personnelle , qu'il leur &ut conserver, et qui 
né résisterait pas long-temps à un semblable 
abaissement. 

* Il n'y aura donc pas réellement de loi élec- 
torale , tant qu'il n'y aura pas de libei^té com- 
munale ; et tant que les affaires dé la nation 
seront gérées sur les erremens d'un gouverne- 
ment absolu , la Charte n'est qu'un accident. 
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CHAPITRE VIII. 

Des Départemens. 

CoNyi£NT-iL que chaque département soit 
le siégé d^une administration communale? ou 
bien cette division du territoire doit-elle être 
considérée seulement comme un mode d'ad- 
ministration générale? Les départemens auront- 
ils une existence propre ? ou les regardera-t-on 
comme une circonscription artificielle , plus 
ou moins commode à l'exercice du pouvoir mi- 
nistériel ? 

Cette question est importante ; elle a piartagé 
de fort bons esprits. C'est d'elle , ce me sèm- 
ble , que dépend tout le système d'administra- 
tion communale. Plus j'ai consulté l'expérience 
et la réflexion , plus je me suis affermi dans 
ridée que l'on ne ferait rien de régulier ^ de 
complet , ni de stable 5 en se bornant à créer 
ou à reconnaître de simples intérêts munici- 
paux, sans leur donner un centre provincial. Ce 
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sujet doit être traité «ous deux rapports. Il faut 
examiner si les affaires, qui de toute nécessité 
doivent être réglées ou accomplies dans chaque 
département , seront mieux conduites , quand 
on lui conférera l'institution communale avecles 
droits de représentation et de délibération. Il 
faut ensuite voir si cette constitution d'un dépar- 
tement^ sera)^ bonne pour répandre dans la na- 
tion Tesprit d'ordre et de liberté, pouri'asso- 
çiet à son gouvernement , pour instituer une 
hiérarchie salutaire. Et, comme je l'ai 'dit plus 
haut^ il est impossible qu'on puisse obtenir un 
de ces avantages, sans atteindre l'aatre en même 
temps. 

Le bon sens et l'expérience enseignent que^ 
pour que des dépenses Soient convenablement 
réglées et accomplies , elles doivent être 4éli- 
bérées et contrôlées par ceux qui ont intérêt à 
leur montant et à leur résultat; ainsi tout se 
réduit à un point facile à examiner. Les cham- 
1/res sont-^lles placées de manière à s'occuper 
avec détail, avec connaissance de cau^, avec 
réalité , des dépenses qui doivent se faire dans 
chacun des départemens ? Non , sans doute ; à 
peine . peuvent-elles surveiller d'une manière 
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efficace , les.dépenses qui s'appliquent aux be- 
-soins généraux de TÉtat, et qui se font, ou doi- 
vent se faire d'après les règles uniformes et pu* 
bliques. L'action des chambres, en fait d'ad* 
ministration générale , est , comme cela est 
naturel, phis comminatoire que réelle; à plus 
Ibrte raison, elles ne peuvent retenir , ai inti- 
mider personne lorsqu'il s'agit de dépenses que 
les ministres eux-mêmes n'ont pu régler que 
d'après des besoins locaux infiniment variés. 
Les ministres semblent vainement responsables, 
en droit, de la gestion de leurs agens locaux; ea 
fait, l'opinion ne leur impute jamais que ce qui 
peut s'accomplir sous lenr popre direction et 
leur surveillance. Hors de là , elle leur reproche 
d'avoir mal choisi les hommes , et non d'avoir 
mal géré les affaires. Si donc il n y avait pas un 
contrôle local pour les agens ministériels , ils se 
trouveraient en fait plus indépendans que leurs 
chefs; il serait sans doute facile de les révoquer, 
mais rien autour d'eux ne serait disposé pour les 
retenirdansla bonne voie. Nous retrouvonsen- 
core là cette situation insoutenable d'un gou- 
vernement central ayant les formes de la liberté, 
'^ régnant sur un peuple privé de tous droits. 

lO 
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Cependant il se fait dans les départemens 
beaucoup de dépenses qui touchent si essen- 
tieHemeat Tordre public et l'intérêt général, 
que l'on s'eflfraierait avec raison de les laisser à 
l'arbitraire d'une délibération, où l'intérêt local 
serait seul considéré. Cela est surtout digne de 
grande attention , après qu'on a été si long- 
temps habitué à se' reposer de tout sur le gou- 
vernement central , et à lui attribuer tous les 
devoirs, parce qu'il s'emparait de tous les droits. 
Il se pourrait fort bien que les délibérations dé- 
partementales , se voyant afifranchies et éman- 
cipées , oubliassent tout-à-fait ce qui semble ne 
-pas les intéresser directement. 

Ce genre de dépenses est, dans les lois an- 
nuelles de finances , compris sous le nom de 
centimes additionnels. On les divise même en 
deux portions, les dépenses fixes et les dépenses 
variables. Les unes sont complètement hors de 
la délibération des conseils généraux , et c'est 
par abus de mots qu'on ne les classe pas, ainsi 
qu'elles devraient l'être , dans les dépenses di- 
rectes du trésor. Les autres sont réglées après 
que ces conseils ont été cdnsultés. Mais ici c'est 
leur avis seulement, et non leur vote qu'on 
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kur demande. Une troisième espèce de dé- 
penses est aussi reconnue sous le nom de facul- 
tatives. Ce sont celles qui , pouvant se faire ou 
ne pas se faire , sans que Tintérêt général soit 
compromis , ne sont point votées par les 
chambres 9 et sont laissées au libre arbitre du 
conseil général. Là, on se trouve dans le plein 
et entier domaine des libertés communales. 
Cela a paru si évident , que chaque loi de fi- 
nances a constamment reconnu que la destina- 
tion des fonds ainsi votés, ne pouvait, en aucun 
cas, être changée par l'autorité ministérielle (i). 
C'est jusqu'ici le seul droit des communes qui 
soit e:i^plicitement avoué en France. 

Les conseils-généraux ont donc deux attribu- 
tions de nature diverse. Les ministres leur de- 
mandent les lumières nécessaires pour régler 

(i) Loi du 5i juillet 1821 , article 3o : Les conseils 
généraux pourront en outre, et sauf l'approbation du 
gouvernement, établir pour les dépenses d'utilité dépar^ 
tementale, des impositions dont le tpontant ne pourra 
excéder cinq centimes du principal des contributions 
foncière , personnelle et mobiliaîre , et dont l^allocation 
sera toujours conforme au vote du conseil général. Chaque 
lot du budget répète annuellement cette disposition. 
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des dépenses faites au compte de l'État et dans 
l'intérêt général. Puis ils votent , aussi souye^ 
rainement que les chambres , et de même sous 
la sanction royale , des dépenses dans l'intérêt 
exclusif du département. 

Mais il y a entre ces deux espèces de dé- 
penses, entre ces deux administrations ,. des 
rapporta et des liaisons nécessaires , qui s'éta- 
blissent par le fait plus que par le droit Ainsi 
il est beaucoup de chapitres de dépenses va- 
riables 9 où, lorsque les fonds votés par le bud - ' 
get de l'État ne suffisent pas, le département 
se trouvant intéressé à la chpse , ajoute un sup- 
plément librement voté. Presque toutes les dé- 
penses facultatives ne sont mêqie que des sup- 
plémens de ce genre. 

Cela est fort heureqx ; car autrement la sur- 
veillance et le contrôle des conseils, généraux 
sur la portion de fonds, qui provient du vote des 
chambres, aqrait bien peu d'efficacité. Si l'inté- 
rêt du département ne se trouvait pas lié à l'in- 
térêt général, si réconoroie sur les dépenses 
variables n'était p^is en même temps une épar- 
gne sur les centimes facultatifs, alors un conseil- 
général ne serait nullement porté à donner au 
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ministre des avis sincères , et à exercer un con- 
trôle austère sur celte première classe de dé- 
pensés. Au contraire , il pourrait arriver , et Ton 
en a eu lexpérience à quelques époques de 
l'administration révolutionnaire, que le dépar- 
tement vit avec plaisir qu'on dépensât, bien ou 
mal, sur son territoire, le plus d'argent possible 
pris sur la masse générale du revenu publiô. On 
trouvait que c'était autant de récupéré sur le 
tribut des impôts. 

L'action des conseils généraux sur des dé- 
penses locales votées par les chambres est donc 
salutaire et indispensabFe. Elle est même plus 
réelle que l'action des chambres , dont le vote 
donné de pure confiance, n'est ici, pour ainsi 
dire , qu'une précaution prise d'avance contre 
le défaut d'esprit public qu'on risquerait, de 
rencontrer dans des délibérations locales. Il est 
clair que*plus le chapitre des dépenses faculta- 
tives des départemens s'accroîtrait en diminu- 
tion des dépenses variables , plus on rentrerait 
dans le vrai, plus cela témoignefâît un patrio- 
tisme éclairé dans les représentans des droits 
communaux. 

Il n'y a réellement que ce seul moyen d'à- 
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▼oir une garantie de la bonne administration 
dans les départemens. La surveillance que les 
ministres font exercer sur ce qu'ils veulent gar- 
der à leur main , . est illusoire ; on en pourrait 
citer de nombreux exemples. 11 y a déjà beau- 
coup d'années que le gouvernement impérial 
mit à la charge des dépenses variables le caser- 
nement de la gendarmerie , qui auparavant 
était une dépense opérée par le ministère de la 
guerre. Le montant de ces frais diminua bientôt 
de moitié environ. Ce serait une chose non- 
seulement curieuse , mais utile , que d'exami- 
ner la gestion des établissemens publics tenus 
directement par le ministère^ et déporter, par 
exemple» l'ordre et la lumière dans l'adminis- 
tration des haras et des bergeries. Il y a eu un 
temps 9 qui dure peut-être encore ,^ù leur sur- 
veillance était soustraite même aux préfets. On 
a voulu une fois examiner cette branche d'ad^ 
minist ration ; on y a constaté de bizarres ré- 
sultats. 

Il y a donc tout profit à avoir dans chaque dé- 
partement un corps dont les délibérations soient 
libres, réelles et fortes. G 'est un moyen d'ordre 
et d'économie. C'est de plus un motif de zèle 
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et d émulation. Les représentai! S des droits dé- 
partementaux voteront d'autant plus de fonds, 
qu'ils influeront davantage sur la manière de les 
dépenser, qu'ilsen surveilleront l'emploi, qu'ils 
pourront s'en faire rendre un compte sévère. 
Les citoyens paieront d'autant plus volontiers 
une taxe , qu'elle sera levée pour une utilité 
évidente à leurs yeux , et dont le bénéfice n'est 
ni ajourné , ni éloigné. Regardez de quelle mar 
liière commencent à se faire, dans les départe- 
mens, les routes qui sont à leur charge; avec 
quelle facilité on obtient un grand nombre de 
journées de travail données gratuitement; com- 
ment on élargit et redresse le chemin sans que 
les propriétaires réclament d'indemnité : com- 
ment les transports se font par prestation vo- 
lontaire. C'est que la dépense a été votée par le 
conseil général ; c'est qu'il a délégué un de ses 
membres pour être le surveillant gratuit des 
travaux; c'est que la route passe de village en 
village selon les habitudes du pays, et qu'elle 
est dirigée suivant les besoins des habitans, et 
non pas pour l'amour de l'art, comme le ferait 
l'administratipn générale. 

Une commission vient d'être chargée d'exa- 
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miner rétat des routes royales , et de rechercher 
le mode <jui assurerait leur entretien. S'il est 
une chose reconnue par Texpérience et le sens 
CT)mmun , c'est que jamais aucune surveillance 
ne ^era aussi efficace que celle des administra- 
tions locales. Cela n'était pas mis en doute dans 
l'ancien régime 'y on avait sous les yeux l'exemple 
du Languedoc. On sait ce que sont les routes 
d'Angleterre. La Belgique, en cessant de faire 
partie de la France, a été soustraite, en ce qui 
touche les routes , au joug de la centralité , et 
sur un sol peu fayorablc , elle a depuis lors des 
routes meilleures que lee nôtres. En 1810, 
lorsque l'administration centrale avait toute la 
vigueur et la régularité de surveillanae quç lui 
imprimait le chef du gouvernement , les route» 
n'en étaient pas moins un objet de plaintes 
universelles. Une commission fut aussi réunie 
pour examiner les mêmes questions $ le procès- 
verbal existe , et on y voit, dès l'ouverture de 
la discussion , deux admÎQistrateurs sages et 
éclairés, MM. d'Alphonse ëtde Bry, proposer 
que les conseils -généraux soient chargés de 
l'entretien des routes. Certes il^n'y avait daa& 
cette proposition aucune arrière - pensée de 
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liberté communale , c'était tout simplement 
pour Je bien de la chose , comme meilleur mode 
d'administration ; mais il ne fallait pas non plus 
une grande sagacité pour deviner que cet ac- 
croissement d'attributions n'était nullement en 
harmonie avec un gouvernement absolu. Si au- 
jourd'hui la même pensée se présente » ce qui 
était alors une objection deviendra sans doute 
un argument favorable. 

« Mais y disaient alors les hommes de l'art, 
comme ils le disent peut-être encore 5 il ne faut 
pas chercher bien loin pour quelle raison les 
routes sont mauvaises : qu'on nous donne plus 
d'argent 5 nous les rendrons meilleures. » Soit, 
mais cet argent il faut le demander aux contri- 
buables , et le donneront*ils , lorsqu'on refu- 
sera de leur accorder la garantie de son bon 
emploi? N'ont-ils pas l'expérience que des fonds 
concentrés au trésor pour une dépense peuvent 
être transportés à une autre dépense ? G est po- 
sitivement ce qui advint de cette commission de 
1 8 1 0. Sa conclusion unique fut qu'il fallait don- 
ner de l'argent. L'argent fut donné; les cir- 
constances devinrent graves , il servit à autre 
chose , et les routes ne furent pas réparées. 
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Supposons que notre sécurité actuelle et 
les formes de notre gouvernement puissent 
rassurer un peu les contribuables contre cette 
distraction de leurs deniers , comment ne se- 
raient-ils pas efirayés de voir les chambres voter 
quelque impôt nouveau , ou , ce qui revient au 
même , un gros emprunt , pour réparer à fond 
toutes nos routes , sur la foi des aperçus som- 
maires de 1 administration? N'avons-nous pas 
sous les yeux le mémorable exemple des canaux 
entrepris d'après les lois de 1821 et de 1822? 
C'est seulement de 5o ou 60 millions que s'é- 
taient trompés les ingénieurs , et il faut bien 
reconnaître aujourd'hui que les chambres 
avaient voté à l'aveugle , sans savoir ni le total de 
la dépen'se;, ni là durée des travaux. Quel serait 
le pair ou le député assez imprudent , assez 
peu soucieux de son mandat qui recommence- 
rait, pour les routes, une pareille affaire? Les 
Chambres demanderont-^lles , ainsi que 'ce se- 
rait leur devoir , des projets détaillés et des 
devis? Mais elles n'auront pas moyen de les 
vérifier; elles seront obligées de les accepter 
de confiance , ce sera une pure formalité ; ou 
bien il faudra faire une enquête sur le prix de 
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la journée de travail ou des matériaux , depuis 
Perpignan jusqu'à Dunkerque,. depuis Stras-, 
bourg jusqu'à Bordeaux; il faudra» en tendre les 
réclamations de toutes les localités, faire en6n 
ce qui est impossible 5 sous peine de voter 
sans connaissance de cause Fargent des contri- 
buables. 

Si , au lieu de cela, les routes étaient remises 
à l'administration de chaque département , soit 
par abonnement , soi( avec un dégrèvement 
égal à la charge qu'on leur imposerait, tout de- 
viendrait raisonnable et facile. Chaque conseil 
général saurait de quoi il s'agit, appuierait la 
nécessité des réparations, et le montant des dé- 
penses ; il surveillerait et hâterait l'exécution. 
Il ferait en un mot tout ce que les chambres 
sont inhabiles à faire. Et comme il saurait l'em- 
ploi de son argent, comme il recueillerait sur 
le lieu même j l'avantage des dépenses, il ne se- 
rait pas porté à une parcimonie mal entendue. 
Ce qu'un député voterait avec scrupule ou in-^ 
quiétude , ce quil refuserait même de voter , 
un membre du conseil-général l'allouerait avec 
empressement. C'est ainsi qu'il a été remarqué 
à la dernière session que le cadastre , lorsqu'il 
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était une dépense de TÉiat, était porté au budget 
pour deux millions et donnait lieu chaque année 
à de pressantes rédamations. On en a fait une 
dépense départementale , et maintenant les dé- 
partemens y consacrent plus de quatre millions; 
ils s'imposent extraordinairement pour cet objet 
et personne ne se plaint. L'utilité du cadastre 
est pourtant assez contestable. Qu'on juge par 
là de la libéralité des votes de département pour 
Famélioration et l'entretien des routes. 

Mais pour agrandir ainsi les attributions des 
conseils-généraux, pour leur confier la disposi- 
tion d'une portion si importante du revenu pu- 
blic , pour leur donner un si large pouvoir sur 
les contribuables , il faut évidemment en faire 
de véritables délégués de ceux dont ils gèrent 
Içs intérêts; il ne s'agit plus seulement de 
donner des avis aux agens administratifs , mais^ 
de faire partie intégrante et essentielle de l'ad- 
ministration. 

Le caractère essentiel d'une loi sur l'admi- 
nistration des départemens éioit donc être une 
franchise entière, un abandon plein et sincère 
de réelles attributions. Il faut faire la part de 
L'administration centrale et de l'administration 
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locale. Il faut donner aux corps délibéraiis, qui 
seront institués , tous les moyens de contrôle et 
surveillance. Il faut qu'ils puissent se faire fournir 
tous lès documens nécessaires pour délibérer 
en Connaissance de cause. Ce ne sont pas dessom- 
mes qu'ils doivent allouer de confiance, ce sont 
des dépensés qu'ils doivent voter, des projets 
qu'ils doivent connaitréet approuver avant qu'on 
les mette en voie d'exécution. L'action ne leur 
est pas confiée , il est vrai, mais la partie agis- 
sante de Tadrainistration, n'est, en ce qui touche 
les intérêts locaux, que l'instrument des volontés 
de la partie délibérante. Il faut surtout que le,$ 
formes dans lesquelles le conseil-général doit se 
faire rendre compte des dépensea qu'il a con- 
seillées ou votées soient prescrites soigneuse- 
ment , de manière à ce que les agens ministé^ 
riels ne puissent ni »y soustraire , ni les éluder; 
il faut leur créer une respopsabilité , du moins 
morale, viis-à vis de la seule a^torité qui puisse 
bien juger de leur administration. «11 faut> 
» comme le disait ^ il y a déjà près de cinquante 
» ans M. Turgot , à Louis XIV, trouver une 
» forme d'après laquelle les choses qui doivent 
• se faire se fassent d'elles*^mêmes suffisamment 
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bien , et sans que votre majesté et vos prin*^ 
cipaux serviteurs aient besoin d'être instruits 
que de très-peu de faits particuliers , ni d'y 
concourir autrement que par la protection gé- 
nérale que vous devez à vos sujets. Autre- 
ment votre majesté est obligée de tout décider 
par elle-même ou par ses mandataires: On 
attend vos ordres spéciaux pour contribuer 
au bien public^ pour respecter les droits d'au- 
trui , pour user des siens propres. Vous êtes 
forcé de statuer sur le tout, et le plus souvent 
par des volontés particulières ; tandis que vous 
pourriez gouverner y coBune Dieu ^ par des 
lois générales. 9 
La nécessité de donner ainsi aux conseils^^é- 
néraux une force et une liberté , qui doivent 
être, sans nul doute, profitables à l'économie 
et au bien public , indique assez qu'entre la 
double fonction qu'ils ont à remplir , de donner 
des avis et de voter des fonds, c'est la dernière 
qui doit prévaloir , et déterminer leur mode 
d'existence. 

Lorsqu 'après tant de promesses et tant d'es- 
pérances relatives aux assemblées provinciales , 
l'archevêque de Toulouse eut signifié à l'assem- 



\ 



ET DE l'aristocratie. iSg 

blée des notables que : a le pouvoir confié aux 
» assemblées provinciales pour la seule exécution 
»tlevait se concilier avec Tintervention de Tau- 
» torité et la surveillance des personnes chargées 
» des ordres du roi.... et qu'elles ne devaient 
• exister qu'autant qu'on jugerait qu'elles ré- 
» pondent à la confiance qu'on leur accorde, i 
un mécontentement général s'éleva contre ce 
inanque de foi , contre ces concessions simu- 
lées, que la frayeur seule arrachait au despo- 
tisme. 

Tel est pourtant k peu près l'état actuel des 
choses. Les intérêts locaux ne sont ni reconnus 
ni représentés. Ils sont censés absorbés dans 
l'administration générale ; seulement elle se 
choisit des conseillers révocables^ pour lui 
donner des avis. Du langage de l'archevêque de 
Toulouse aux préjugés administratifs, et aux 
traditions du régime impérial, il n'y a nulle 
difi'érence. A une époque comme à l'autre , on 
nie l'existence réelle des intérêts locaux; on 
veut seulement concéder une partie de ce que 
la nature des choses exige. Mais le droit ne peut 
ni se créer, ni se détruire par une volonté hu- 
maine } il n'est rien de plus , ni rien de moins 
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que ce <pii est raisonnable , juste et durable 
dans une situation donnée. Si les affaires doi- 
vent être mieux faites , et la société mieux ré- 
glée , en donnant de Tindépendance aux repré- 
sentans du département dans la sphère de ses 
intérêts propres, par cela seul le droit existe. 
Ce n'est pas il est vrai, un droit existant par 
lui-même j comme le droit des municipalités ru* 
raies et urbaines , qui , comme nous le verrons 
plus tard, sont des personne» civiles que la loi 
reconnaît et ne crée pas; la loi pouvait à son 
gré faire ou ne pas faire dés départemens; ils 
sont une division aitificielle du territoire, com- 
binée pour obtenir une meilleure administra- 
tion ; ils ont succédé aux provinces ; ils ont va- 
rié dans leur délimitation. Toutefois , du mo- 
ment que la loi les a faits, ils ont des intérêts 
à eux : ces intérêts sont mieux gérés par des 
délégués locaux, que par une administration gé- 
nérale ; ainsi il doit y avoir des délégués locaux, 
car les habitans ont droit à être administrés le 
mieux possible. 

Nous avon^ remarqué que sous la constitu- 
tion féodale , pour être libre , c'est-à-dire pour 
conserver son droit, il fallait être souverain ; 
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c est qu'en, eflCet, c'est le $epl inayeo^ c'est la ga. 
rantie indispensable contre la force et. l'usur- 
pation. Jadis plusieurs membres de la société 
étaient souverains d'une portloa.de territoire. 
Eux. seuls élaicnji libres, et enoore: n'était-ce 
qu'en introduisaoit da^n^ TÉt^iiOa: principe, de 
guerre et de tropbJle. Maintenant e'est seules 
ment en conférant 4^s attributions» souveraines 
qu'onpeut s'opposer àj'envahissement des droits 
de (pus )es citoyeps. Là où les attributions ne 
sont pa^. souveraines çt rendues inattaquables 
par les. lois écrites, les inoours, ou l'opinion y il 
n'y a, ni liberté^ ni sécurité ,: là, ce ne sont pas 
la justice et l'intérêt général qui régnent , ce 
sont des intérêts particuliers plus ou moins ha- 
. biles , calculés avec plus ou moins de prudence. 
Cherchons autour de nous ; n'est-ce pas sous 
l'égide de la souveraineté que la Charte a mis 
toutes celles de nos libertés qui sont entrées 
dans son plan ? La délibération des chambres 
sur la loi est souveraine; le choix des électeurs 
est souverain : la déclaration du jury est souve- 
raine; le jugement des^ tribunaux est souverain. 
Si on le supposait autrement nous vivrions sous 
un gouvernement despotique. 

II 
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. Tout droit ^ on veut sincèrement recon- 
iiaitre doit donc avoir ce caractère'; sans cela 
il n'y a pas droit , il y a condescendance arbi- 
traire de la part d une volonté variable et tran- 
sitoire. Et ne croyez pas que les^ citoyens se 
trompent sur ce caractère indispensable du droit. 
Sans cela ne comptez pas sur leur reconnais-- 
sance, sur leur attachement , sur leur commu- 
nauté de sentimens et d'intérêts ; sans cela ne 
pensez pas produire sur eux ces effets moraux 
que vous ambitionnez. La fraude sera reeoi^ntie 
sur-Ie^champ , et l'on verra que vous faîtes acte 
de faiblesse et de ruse;^ non âé force et defran^ 
chise. 
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CHA!»1TRE IX. 



]>es coiiifeils généraui. 



Si daDfC il existe des intérêtB de départemeiit; 
si de certaines dépenses , bien qu'essentielles 
à Tordre général 5 ne pensent être surveillées 
que par ceii» qui les ont délibérées avec une 
conii^issanèe exaetede leur application^ alors le 
dépanement doit exister réellement, et il faut 
abandonner à ses délégués les fonctions dont 
eux seuls peuvent bien s'acquitter. 

Toot ceci résout d'avance la question du 
choix de ces délégués* Les ministres ont eu ^ en 
général, d^s idées si contraires à toutç arislo^ 
cratîe réelle et raisoqnable , que rien ne leur à 
in^iré plus de répugnance et de crainte que 
r^eclîon direct^ de6 conseillers de; départe^ 
mént^ On a dit que, comme t ladministration 
9éeë départemens avait des > effets >étett<iiis,l0 
» choix de leurs conseils ne saurait être ex- 
j> clufivejpent confié aux influences locales, et 
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» que le Roi devait y iutervenir dans rintérêt 
» général de TÉtat. (i). » En ce cas il y aurait 
encore bien plus de raison pour que le roi inter- 
vînt dans le choix des.députés;{Cpr ils délibèrent 
sur une administrationdontles effets sont encore 
plus étendus 9 fst qui touche plus encore Tin- 
térôt général. 

Ëoavtao^: ie prestige; p«r lequel on veut 
nou^'impose^ au nom de rmitori té royale., 
eherèhoaiâ.&il est. av^olageux iau bien, public^ 
premier .el unique intérêt de 1 autorité 'r<>yale , 
que. le préfet^, couinftissaire mipistéi^iel , ippjg^e 
écarter, d un conseil de^tiaé/à contrôler soa ad-r 
mioîstralidov'l^s citoyens considérable^ et. ho- 
norés des suffrages de leurs coa)patfip.te$ qui 
lui inspireront iquelqne inquiétude .,. ou. lui fe- 
ront redouteri quelque contrariété; en effet, 
sous; la poinp^ des paroies,.il ne &^il ^u fo^id 
que de cela, .Pewse-t-ôn que ces coùiseils dQ^t 
on veutisaostdoute que Tinfluenoe ,;$oit gra^e 
et^j^dJpJtaire^sui! l'opinion , acquerront parj-ià 
phis de dignité et d'indépendance ? Peusç-t-oa 
qu'on favorisera ainsi l'établissement libre^ trab-r 
- *•' • '- ' . '■ . ■ , 

' (i) Exposé des motifs du projet de loi de iSài I > ' 
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«{iiiile et régulier de ces existences supérieure^; 
qui doivent être, pour ainsi dire, à latêted'im 
département , en régler le mouvement^' en ga- 
rantir la tranquillité par leur patronage ;' qui 
peuvent avoir plus- ou moins de goût. pour tel 
ou tel ministère > mais qui se. trouvent, par leur 
position , indissolublement liées^ à l'autorité 
royalei . . 

D'ailleurs, quelle* puérilité de- faire consister 
le repos de la France et la sécurité du monarque, 
dans la vaine précaution de donner à des com- 
mis le passe-temps de manier desnoms propres!- 
Nousdevrions bien, enfin , sortir de cette tradi- 
tion impériale , qui nous enchaîne à tout voir 
dans le personnel, pouf parler Targot du temps* 
Cela était bon alors; quand chaque individu 
favorisé d'une nomination , se trouvait associé 
à la vaste corporation des employés d'un pouvoir 
absolu ; quand il n'y avait d'autre moyen de se 
distinguer que l'empressement ou l'habileté danis 
le service. Aujourd'hui que les ministres sont 
déterminés, dans le choix des personnes , par 
un calcul relatif à leur propre conservation, 
leur faveur impose peu de reconnaissance , et 
n'influe pas beaucoup sur celui qui-. «l'obtient.;, 
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il sait qo 'il la doit à son parti et à son opinion; 
c'€St eui qu'il continue de servir. Tant que 
cet appui peut ICvSoutenir , il n'a pas grand' peur 
de ceux qui ont semblé le choisir , et ne place 
pas un grand fond d'espérance sur iear avenir, 
ûe n'est. pas la nomination qui détermine ce 
qtie fiera l'homme nommé » e^'e^ sa posttioo. 
Si les copseils-généraux faisaient partie d'un 
ordre de choses M il leur fût possible d entraver 
la marche des affaires généraies , ce n'est pas 
Wi brevet où se trouverait iictivemenl le nom 
du roi 9.^ui changerait beaucoup les résultats. 

D'ailleurs, un ministère aura choisi les con- 
seils-généi^ux selon ses pehchans , 6u selon les 
exigeances d'uiie faction; un autre ministère 
vient à lui succéder ; alors ce qui était en con- 
formité avec le premier sera en dissentiment 
avec le second; ce qui donnait aide à l'un sera 
obstacle à l'autre^ Faudra-t-il donc renouveler 
tous les conseils-généraux du royaume? L'ad- 
ministration locale devrait-elle être changée de 
fond en comble parce que le roi a changé de 
ministres? Faudra-t^il que chaque paysan ap* 
prenne que le chemin qui passedevant sa porte 
nèisera pas continué parce que telle opinion a 
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prévalu daas les chambres? Yous voulez cal- 
mer la aation 5 vous;voulez diioiouer le nombre 
de ceux qui s'occupent de k politique générale 
sans y rien comprendre , et , loin de retirer de 
cette sphère le plus ck'ob)ets possible , ^ous y 
rattachez tout ; vous £^itje6 pénétrer dans les vil* 
Jages le contve-CQup des variatiousministérielles. 
Au lieu d^mder el de confondre les importan* 
ces d'origine diverse , en les occupant ensemble 
des iiitérêts locaux 5 vous prétendez appai'em- 
nxeQt que chaque département reçoive Un- 
fluence alternative d'une aristocratie à double « 
c'est-à-dire qu'il n y en ait aucune. 

On proposera peut-être pour teripe moyen 
et par composition , l'expédient, des candidats 
|>résenté^s par une élection libre et parmi les«- 
<|uels: les miaistres feraient leur oboix. C'est 
ujQkde ces expédiens puériles qui » passant timi- 
dement entre denx routes jopposées, n'arrivent à 
aucun but. Dans un corps éjecloral^^laîmajorité 
est ou largement aequise par undes partis , ou 
(iîaputée entre jf!j3. deux. Danâ le'|)iremiar «as^ 
cette mdjori(;é: demeure à peu près maîtresse de 
forcer le choix du roi, puisque c'est ainsi qu'on 
l'appeJ^^iil n'y a pour cplajqu'à^préseDter avec 
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le catididatqi] ond^^stre, des hommes qu'il soit 
impossible de choisiis tant ils sont obscurs et 
incapables « C'est uti tour d'adresse dont on a 
usé plus d'une fois pour déconcerter la pré- 
caution un peu innocente des présentations de 
candidats. Dans une occasion célèbre, le con- 
seil des Cinq-cents força ainsi le choix des cinq 
membres du Directoire, et eu fait, priva le 
conseil des Anciens de son droit de nomination. 

Si au contraire la majorité est disputée , 
chaque parti réussira à introduire ses candidats 
sur la liste de présentation; alors le ministère 
aura à se prononcer entre les deux opinions 
opposées; et voilà l'esprit de parti et la poli- 
tique ministérielle reprenant, de plus belle, pos- 
session de l'administration locale; voilà quel- 
^u'autré M. de Villèle léguant à ses successeurs 
des conseils-généraux qui censurent les ordon- 
nances du roi i le tout pour plus grand respect 
de la prérogiative royale. C'est perpétuer pré- 
cisément le vice: qui choque tous les esprits, et 
l'embarras où l'on se trouve aujourd'hui même ; 
c'est renier les leçons d'une expérience toute 
flagrante.: ' î 

Ce sera même bien pis-: car au)ouikl''hm> si 
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les choix se'fontdaos l'intérêt d'un parti, c'est 
par présomption , rien .\ cet égard n'est constaté. 
Après une élection de candidats , quand il y 
aura eti lutte publique, quand les esprits sont 
encore échauffés dans leur division , le ministre 
ou son préfet donneront une préférence ofl&- 
cielle à la désignation dès uns sur la désignation > 
des autres. En bonne foi, est-ce là le moyen 
d'éteindre les dissentions et d'étouffer les levains 
de nos vieilles discordes? c'est au contraire les 
perpétuer. Jusqu'à présent les ministres n'ont 
pas fait autre chose, en ex^erçant lepr action sur 
la composition des conseils-généraux. 

Un conseil général doit être la réunion des 
hommes éclairés et influens d'un département. 
Mais de quelle manière fera-t-on ressortir cette 
importance locale , qui doit être le titre vé- 
ritable pour être admis au conseil - général? 
Comment une libre élection pourra-t-elle avoir 
pour résultats à peu près assurés, des choix pris 
dans cet ordre de citoyens? C'est là ce qu'il faut 
examiner. 

L'étendued'un département est bien grande, 
^insi que nous l'avons remarqué, pour qu'un 
citoyen puisse y acquérir une influence vraie 
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et solide. Elle sera toujours d'opiaiôn et de re- 
nommée , mais point de position. Consé<}aem< 
ment elle ne sera , ni assez fondée , ni stable. 
Elle sera sujette à trop* de chances. 11 arrive 
parfois que dans un département, il y a' telle 
réputation incontestable , et honorée de tous 
en toutes circonstances. Mais c'est à peine si 
l'on trouverait un assez grand nombre de ces 
existences respectables, pour suffire à la cham- 
bre des d('putés. LVIection des conseîllerià du 
département doit donô se faire sur un territoire 
plus restreint. Les arrondissemens de sous-pré- 
fecture n'ont point d'intérêts qui leur soient 
propres. Ce qui importe à une portion si consi- 
dérable du départemetit , importe à tout le dé- 
partement. Les habîtans de cette circonscrip- 
tion , ne sont pas encoi% assez rapprochés les 
uns des autres pour avoir entre eux ces relations 
habituelles de voisinage , qui semblent néces- 
saires, pour que l'élection d'un délégué des 
intérêts locaux soit faite avec pleine Connais- 
sance. Mais un canton a tout justement l'étendae 
proportionnée a l'espèce d'importance et de 
patronne qu'il convient de mettre en lumière,^ 
. de reconnaître et de faire tourner au bien pu- 
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blic. C'est une des choses qui avaient éléaper-* 
çues sous le régime impërial. Mais , selon la 
coutume, on' ne lira de celte idée fort juste , 
qu'un vain et ridicule essai. Tout ce qu'une au- 
torité absolue fait de sa seule main, et pour son 
seul usage ^ n*a jamais 'd'existence , ni de force. 

C'est aîiisi que dans chaque déparlement se 
trouveraient trente ou quarante citoyens consi- 
dérables , dont le pouvoir et le crédit seraient 
fondés sur leurs bonnes relations avec tout ce 
cjui les entoure; qui seraient les défenseurs des 
intérêts de leur canton , les prolecteurs naturels 
des habitans, les surveillans des petites admi- 
nistrations municipales, les directeurs des tra- 
vaux: publics ordonnes par le conseil-général. 

Se trouvant ainsi plus nombreux et com- 
posé d'hommes à qui la libre élection impose- 
rait des devoirs plus, réels , un conseil-général , 
sans usurper une place dans la sphère politique, 
en tiendrait une bien plus grande dans la sphère 
administrative. Les affaires intérieures du dé- 
partement deviendraient une chose capitale et 
de haute importance; l'opinion s'en occuperait 
beaucoup; la session du conseil-général serait 
\xn événement dans le pays; on en attendrait, 
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des projets qu'il a conçui^» des améMorations 
cju'îl a coûcertées. On y regardera à deux fois 
avant de traiter si légèrement Topinion d'irti 
conseil-général et de la population qu'il repré- 
sente. 

S'il convenait de traiter ici un point plus im- 
portant et qui demanderait plus de développe- 
mens encore , nous tenterions de faire voir que 
c'est à celte aristocratie qu'il faudrait s'adi»essër 
pour le maintien du repos public ; que les pre- 
mières poursuites des délits, qu'une portion de* 
la police judiciaire, que les fonctions du yaty 
d'accusation seraient comprises avec le pIoÀ' 
grand avantage dans les attributions qu'elle 
pourrait recevoir. Mais un tel sujet est pl«is 
vaste encore que celui^ dont nous avons osé 
nous occuper. Ce n'est pas avec quelques traits 
de plume et les articles isolés d'uûfe loi qn\>n 
institue des prééminences sociales. Il Die fàtlt 
jamais créer les fonctions pour les hommes, 
mais il faiit chercher les hommes , après avoir 
bien déterminé les fonctions. Telle a dû être' 
notre marche. Nmiis n'avofis pas dît : Il faut des 
supérieurs et une aristocratie, et noàsl allonâ vîte^ 
nous mettce i 'routJ*age pour éft faire. Car c'est 
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ainsi que Ion décrie les idées les plus salu* 
taires et même les plus siocères intentions; c'est 
ainsi qu'on répand les plus justes méGanccs* 
£a procédant de la sorte » il est clair que Ton 
s'occupe non. pas du pays ^ mais de l'intérêt de 
quelques hommes; et que, bien décidé à leur 
dbnner la suprématie, on ne fait des institutions 
qàe pour essayer dé les <y placer. Mous avons 
cherché au contraire comment l'on pourrait 
donner des garanties à la justice, à l'ordre et à 
la lib^erté; et .si nous avons été condcitts à croire 
que ces garanties ne peuvent se trouver que 
da&s une composition aristocratique, nous avons 
di> ne pas Bons inquiéter de ceux qui vien-- * 
diraient y pirendre place. 

It^^électioii seule peut nous donner cette aris-^ 
tocràtie« Mais qu'on ne croie point que pour cela 
elle sera mobile et soumise à toutes les chances 
des caprices populaires. Gela peut être vrai lors- 
qu'on n'a d'action' sur de nombreux électeurs 
<{ueipar des opinions générales incomplètement 
coHifmsesparlaplupart d'tïntre eux; mais ici il 
s'agit d'intérêts à la portée de tous; mais ici on 
coi»quiert les sufira^spt^r' des relations person- 
nelles qui^uei varient point d'UU joifr h l'autie^ 
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par une influence qui tient, à une^posHion éla- 
blie. La probabilité de I élection reste donc la 
même, tant que les titrés à être élu contiotient 
à subsister, et c'est ce qui doit être. .L'hérédité 
trouve même des chances suffisantes dans cette 
disposition de cbôses. Le fils qui sera pour son 
canton ce qu'était son père, obtiendra sans doute 
les mêmes*suffrages. La puissance des souvenirs 
à un empire naturel sur 1 opinion, quand d'autres 
motifs ne viennent pas les combattre. 

Et cependant Sélection reste libne; cçpen- 
dant l'homitie qui en est honoré est le délégué 
du peuple ; il demeure contraint à résider parmi 
ses commettans, h leur rendre de bons offices, 
à ne les point considérer comme Jes, apparte- 
nances d'une propriété' qu'on peut à son gré 
soigner ou négliger : ce qui ne rnanqueiiait pas 
d'arriver s'il devait sa nominaliôù à. L'autorité 
ministérielle. .ï)'aillèurs cette élection idoanera 
des résultats variés suivant les locaiitéi; là, ce 
sera le grand propriétaire adonné à Tagificul-^ 
ture et donnant l'exenlple des améliorations, 
qui sera choisi ; ici; ce sera le militaire. revenant 
passer ses m^ux jours auprès* de kes «coppat- 
jtriotes, qui s'honorent de sa gloire; p|us'jsou- 
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vent encore ce sera le magistrat impartial, ou 
le jurisconsulte éclaire qui aura accommodé les 
procès, et donné d'utiles conseils dans Les aflaires 
de chacun; dans une ville de fabrique, ce sera 
un négociant on un capitaliste^ dans une autre, 
ce sera l'homme qui s'est distingué dans quel- 
qu'une des professions libérales; en un mot, 
la population fera connaître ceux en qui elle < 
a confiance , et qui par conséquent ont in- 
térêt à la conservation de l'ordre actuel , puis- 
qu'ils y trouvent une sécurité honorée. 

Ce mode d'élection éviterait aussi le dépla- 
cement des électeurs. Il faut, autant que cela 
se peut, faciliter l'exercice des devoirs civiques; 
plus on laisse les hommes à leur place , plus on 
se donne de chances de repos , sans nuire à la 
liberté publique. 

Resterait à chercher les conditions qui de* 
vraient être prescrites pour exercer les droits 
d'électeur. Il faudrait, comme par la loi du 5 fé- 
vrieï', chercher quelle quotité de revenu peut 
laisser présumer assez d'indépendance et de lu- 
mières, pour choisir les délégués des intérêts lo- 
caux. Il est probable que ce revenu ne serait 
pas le même pour chaque département, mais 
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la loi devrait le fixer. On pourrait aussi, et pins 
simplement, conférer le droit d élire les conseil- 
lers de département , aux citoyens portés sur les 
deux listes du jury, en assignant un minimum, 
par exemple de cinquante ël^ecteurs par canton ; 
on compléterait, quand il y aurait lieu , ce mini- 
mum en appelant le nombre supplémentaire sur 
une liste de plus imposés. 

Maintenant il est à propos d'examiner les 
objections sérieuses qu'inspire la crainte d'une 
institution provinciale forte et consistante. C'est 
de très-bonne foi qu'on peut s'alarmer en son- 
geant à ce qui arriverait , si ces autorités 
locales intervenaient de près ou de loin dans les 
affaires générales de l'Etat, et remettaient en 
délibération et en problème des lois déjà ren- 
dues, des actes déjà consommés. Il importe 
d.'insister su^* cette considération et de la déve- 
lopper. 

Si le mécanisme central de la Charte est suf- 
fisant pour maintenir les libertés publiques et 
les droits généraux, tout ce qui peut mettre 
obstacle à ce mécanisme est une cause de dés- 
ordre. Rien ne serait plus déraisonnable que de 
faire discuter ce qui a déjà été résolu avec en- 
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tière connaissance de cause ; de le faire discuter 
par des hommes placés de telle sorte qu'ils 
ignoreraient les motifs des résolutions qu on 
leur permettait de crityg[uer. 

£n effet, quand des projets de loi sont pré- 
sentés aux chambres, quand un acte quelcon-. 
que d'administration générale devient l'objet 
d'un examen ou d'un contrôle, le gouvernement 
se trouve toujours présent à la discussion , sôit 
par les ministres, soit par les membres des 
chambres qui appartieônent à Topiçion mi- 
nistérielle. Les objections sont publiquement 
réfutées,' toutes les informations nécessaires, 
tous les documens utiles sont mis sous l^s yeuac 
des chambres ou de leurs commissions. De la 
^orte, l'intérêt général de l'Etat se trouve sans 
<:e8se mis en regard et en balance avec les,in^ 
térêts locîiAix ou privés, qui peuvent lui être ou 
lui sembler contraires. C'est après avoir re- 
connu qu'ils ne sont pas lésés, ou qu'indispen- 
sablement ils doivent Tèlre, que la législature 
résout lesjqucstions discutées. 

Dans un conseil -général, il «0 est autre-* 
ment. L'intérêt général a y trouve aucun repr<é- 
isentant; nulle voix ne peut s'élever <^o|itr<? ses 
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adversaires; riea ne peut les convaincre ni le^ 
éclairer ; ils se trouvent dans un faux point de 
vue , et ne voient la question que d'un seul 
côté ; nuls renseignemejBS relatifs aux affaires 
générales ne sont portés à leur connaissance. 

Ainsi , de même que les chambres ne peu- 
vent bien savoir ce qui se rapporte seulement 
aux intérêts locaux ; de même les conseils-gé* 
néraux ignorent ce qui touche les intérêts de 
tout le royaume. Toute invasion d'attributions 
de part ou d'autre serait contraire à la raison. 
Mais l'usurpation tentée par les pouvoirs pro- 
vinciaux aurait des conséquences beaucoup plus 
graves et plus promptes. 

Il peut donc sembler important de la prévenir 
et d'articuler que les délibérations des con- 
seils-généraux se renfermeront exclusivement 
dans l'administration locale. Ils ne seraient, soas 
aucun prétexte , admis à s'expliquer sur l'admi- 
nistration générale du royaume et sur les lois 
qui ne les atteignent pas directement. 

Quoi, dira-t-on , refuser aux conseils-géné- 
raux ce que leur avait accordé le gouvernement 
impérial ; ne pas leur permettre d'exprimer des 
vœux? A ce sujet, on pourra citer encore les 
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cahiers des bailliages, les procès-verbaux des 
assemblées proTinciales. Mais la position n'est 
plus la même. Quand Topinion n'a pas e'ié con- 
sultée avant la loi rendue , quand elle n'a pas 
été appelée à s'expliquer sur les intérêts géné- 
raux 5 il est simple qu'elle chercha quelqu'or- 
gane pour se faireentendre après. G'étaitla route 
désastreuse qu'on lui avait ouverte dans l'ancien 
régime. La délibération venait après la loi. 

Si nous nous trouvions dans une semblable 
position 9 le besoin de la justice et de la liberté 
serait si impérieux , que vainement on vou- 
drait interdire aux conseils-généraux de leur 
servir d'organe; la nécessité triompherait des 
précautions réglementaires. Mais, ainsi que nous 
l'avons remarqué, ce n'est pas là que l'opinion et 
les habitudes ont placé les sauvegardas. Chacun 
se trouve bien mieux garanti par les formes dé- 
libératives du gouvernement; c'est d'elles qu'on 
attend et qu'on exige de remplir leur office. 
Ainsi , tant que nous trouverons les garanties 
de nos droits, publics dans les. pouvoirs insti^- 
tués par la Charte, personne n'imaginera de les 
attendre des conseils - généraux ^ ni de les leur 
demander. 
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Du reste, en aucun temps , les délibératîom 
locales n'ont eu de penchant à cette usurpation; 
nous voyons que cette crainte n'existait même 
pas sous l'ancien régime. Depuis la mort de 
Louis XrV , jusqu'à la Révolution , tous les 
ministres raisonnables et amis du bien public, 
ont constamment proposé ce mode d'admi- 
nistration, et ils ne craignaient pas que le 
pouvoir royal en souffrit le moindre échec : 
on en essaya- sous «le règne de Louis XYI, à 
un moment où tous les esprits étaient certes 
bien animés, où la révolution bouillonnait déjà 
intérieurement. Qu'on lise les procès-verbaux 
des assemblées provinciales : ils sont de toute 
sagesse et scrupuleusement renfermés dans les 
objets de la délibération. 

Pendant la Révolution, la partie délibérante 
de l'administration départementale ne parti- 
cipa nullement dux tyrannies de ces tristes an- 
nées* Tout doit être attribué à des agens d'exé- 
cution, choisis ou par le gouvernement, ou par 
des élections qui n'étaient pas libres. 

Depuis trente ans , les conseils - généraux 
dont la forme a peu varié , n'ont jamais tendu 
à intervenir dans les affaires générales de l'État. 
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Il suflBt d'avoir vécu un peu de suite en pro- 
vince pour savoir quel esprit de raisoa et de 
calme a toujours régné dans leurs assemblées 
annuelles. Jamais on n'y a remarqué le désir de 
s'occuper d'autre chose que des intérêts locaux. 
Toutes les fois qu'il est émané de leurs délibé- 
rations , quelque vœu relatif à la politique 
générale , quelque manifestation d'opinion , ce 
sont les préfets qui les y ont poussés; c'est le 
gouvernement qui a envoyé le mot d'ordre ; 
c'est une faction qui a voulu y chercher un 
appui. 

Les bateaux plats de la descente en Angle- 
terre y la proclamation de Tempire , les gardes 
d'honneur, l'acquisition de Ghambord, le droit 
d'aînesse, les jésuites: tout cela a été suggéré 
par des influences politiques , étrangères aux 
départemens et dérivant de l'administration 
centrale. Ce qu'il y a de plus grave en ce genre, 
c'est assurément ce qui vient de se passer cette 
année à propos des ordonnances du 16 juin. 
Remarquons, d'une part, qu'il en est résulté, non 
pas un grand trouble, mais seulement un petit 
scandale ; d'autre part , qu'on n'aurait rien vu 
de pareil , si les conseils généraux n'avaient 
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pas été de formation mioîstérielle. Si Ton 
réclame la continuation dîme funeste com- 
munauté entre le gouvernement et Tadrainis- 
tratiôn locale , on ne sera pas admis à dire que 
c'est pour empêcher les conseils-généraux de se 
mêler de la politique. Il est trop évident que 
ce sera ûu contraire pour y cherrfier un auxi-* 
liaire ministériel, et pour en faire un ressort de 
la machine du gouvernement. 

Je veux rappeler ici une circonstance assez 
oubliée, mais qui montre combien le goût de 
Tordre et du calme est essentiellement dans 
lesprit des administrations locales. En i8l5, 
avant le 20 mars, tandis que INapoléon avan- 
çait à grandes journées et sans obstacles vers 
Paris , les ministres du roi comprirent , que, 
quelque chose qui arrivât , Faction du gouver- 
nement allait devenir nulle, et que si Ion avait 
à se perdre ou à se sauver, ce serait à travers un 
grand désordre. Us ordonnèrent la. convocatîoÂ 
des conseils-généraux, et leur confièrentles pou- 
voirs les plus extraordinaires : levées d'hommes, 
contributions extraordinaires, préparatifs de dé- 
fense. Il est probable que, dans la plus grande 
partie de la France, cette mesure n'eut pas même 
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un commencement d'exécution tant les choses 
se passèrent vite. Mais enfin il y eut des dé- 
partemens, où les conseils se réunirent. On n'a- 
vait nullement modifié leur composition , ils 
étaient de nomination impériale ; et pourtant ils 
firent preuve de fidélité , de dévouement, de 
sagesse. On reconnut, parmi eux^icet esprit de 
modération et de prudence propres à une as- 
semblée d'hommes considérables , qui ont à dé- 
libérer sous les yeux de leurs concitoyens , de 
leurs amis, de leur famille, chargés de cette 
responsabilité qu'on pourrait appeler domesti- 
que, et qui ne ressemble en rien à la responsa- 
bilité d'exécution et d'obéissance d'un agent en- 
vers son supérieur. 

C'est donc , ce nous semble , parce qu'on 
méconnaît complètement la disposition cons- 
tante des conseils-généraux, qu'on se préoc- 
cupe de vaines terreurs sur le rôle qu'ils 
joueraient dans notre mécanisme constitu- 
tionnel. N'importe : puisque d'un commun ac- 
cord, et dans toute opinion, il est bien entendu 
que les administrations locales doivent soigneu- 
sement être tenues à l'écart du gouverne- 
ment de l'Etat, il faut en proclamer haute- 
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ment le principe. La liberté n'y perdra rien, 
puisque c'est fermer une porte par laquelle 
nous prétendons que personne n'a la tentation 
de passer, puisque ce n'est rien autre chose que 
de maintenir le bon ordre et la division des 
pouvoirs. Refuser aux parlemens le droit de re- 
montrance était un acte "^e despotisme. La li- 
berté s'était réfugiée là; elle avait pris un mode 
irrc'gulierde s'exprimer; mais comme on ne lui 
en avait pas donné un autre , il fallait bien lui 
laisser celui-là. Aujourd'hui , les remontrances 
d'une cour royale seraient un désordre qu'on 
n'imagine même pas^ L'intervention des conseils- 
généraux dans le gouvernement et dans la lé- 
gislation générale ne serait pas beaucoup plus 
motivée. 

D'ailleurs> la meilleure précaution pour qu'ua 
pouvoir n'usurpe point d'attributions qui lui 
soient étrangères , c'est de lui rendre les siennes. 
Quand les délibérations départementales auront 
la plénitude de leur autorité ; quand il y régnera 
l'indépendance qui doit y régner; quand on 
aura confié aux conseils-généraux le contrôle 
effectif de l'administration départementale ; 
qu'ils entretiendront les routes y qu'ils auront 
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des formes officielles de comptabilité à faire 
observer, des gestions municipales à surveiller, 
leurs momens seront alors consacrés à des oc- 
cupations utiles et vraies , leur attention s y di- 
rigera toute entière. C'est de cette espèce de 
devoirs qu'ils seront responsables vis-à-vis de 
leurs commettans. 

Ce qui importe aussi pour que les travaux du 
conseil-général portent tous leurs fruits, pour 
qu'ils reçoivent l'appui et le secours de l'opi- 
nion , c'est de leur donner une convenable pu- 
blicité. La nature de leurs occupations ne sem- 
ble pas comporter que leurs séances aient des 
spectateurs. Ce serait^ du moins d'ici à quel- 
ques années, une sorte de provocation à quit- 
ter l'examen des affaires positives, pour se jeter 
dans la politique générale. Mais les comptes 
d'administration et les résultats des délibéra- 
tions doivent être du domaine de la publicité, 
et il faut les livrer à l'impression. C'est d'ail- 
leurs le seul moyen convenable pour que les 
chambres ne soient pas tenues étrangères à cette 
partie essentielle de la conduite des ministres 
et à la' gestion des intérêts locaux. Par-là, elles 
pourront connaître ce qui est abusif, ce qui 
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peut requérir rintervention suprême de la lé- 
gislature* Elles n'auront et ne doivent jamais 
avoir nulle correspondance avec les délibéra- 
tions provinciales. Elles ne seront point un 
degré supérieur de l'échelle administrative, 
mais, par la publicité, il leur deviendra*possible 
de servir, en ceci comn^e en tout, d'organe 
officiel et régulier à l'opinion publique. 
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CHAPITRE X. 



Des Préfets. 

Si les délibérations destinées à surveiller les 
intérêts des localités doivent être libres , il ne 
s'ensuit pas que l'autorité délibérante doive être 
chargée de la gestion de ces intérêts. Si les dé^ 
légués populaires participaient à l'action admi* 
nistrative, on verrait disparaître la plus efficace 
de toutes les garanties : la responsabilité. 

L'élection suppose qu'un certain nombre d'in- 
dividus, unis par les mêmes intérêts oulesmèmes 
idées 9 ont voulu conférer un pouvoir à un dé- 
légué qui leur convient; ainsi le délégué aura 
pour appui cette aggrégation d'intérêts et d'opi- 
nions; il s'efforcera de continuer à leur com- 
plaire. Si c'est un pouvoir d'action qui lui a été 
confié, s'il est un administrateur, et non pas 
un libre -contrôleur et un conseiller indépen- 
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dant de ladministration , il se trouTera porté et 
presque contrai at à exercer son autorité au 
bénéfice, non pas de la société entière, mais de 
cette portion de la société qui a mis confiance 
en lui. Elle le défendra contre toute atteinte , 
et tout son soin sera de s'assurer constamment 
cette protection. 

Ce n'est pas lorigîne et la source du pouvoir 
qui assurent la liberté , c'est la position où il est 
placé ; ce sont les garanties dont on lenvironne. 
Il ne doit dériver d'aucun intérêt privé, quel- 
que étendu que puisse être cet intérêt. Mais il 
faut qu'il soit tenu d'entendre et de consulter 
la libre voix de tous les intérêts, de toutes les 
opinions. Il faut qu'il subisse leur examen , qu'il 
écoute leurs plaintes, qu'elles puissent publia 
quement éclater contre lui. Ainsi, l'élu du 
peuple, s'il avait à agir et ncm pas à parler , sa 
sentant fort de la majorité qui Va choisi, croir*- 
i^ait pouvoir abuser de cette force ^ précisément 
pour la conserver. Si, au contraire, son office 
est de parler et non d'agir ^ il ne pourra qiia 
réclamer la raison et la justice; il sera coniraiût 
de les alléguer et de leur rendre un bomiiiiage 
pid^lic; par-là l'esprit de parti tournera à Tavan^ 
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tage commuiii etles mauvaises portions du cœur 
humain recevront elles-mêmes un emploi utile 
au bien général. 

D'ailleurs , s'il est vrai que les intérêts locaux 
ne sont convenablement réglés que par des dé*» 
libérations communales, ils ne cessent point 
pour cela d'être des intérêts publics. Ils sont 
plus restreints dans leur étendue, mais sont 
toujours de même nature , et n'ont aucune an»* 
logie avec les corporations que pourrait for- 
mer par leur propre choix une quantité plus ou 
moins nombreuse d'intérêts privés. Plusieurs 
individus s'accordent pour une entreprise , 
mettent en commun les avances, la perte ou 
le profit , se créent une administration , sâ < 
donnant à eux-mêmes les garanties nécessaires* 
Le gouvernement, après avoir reconnu qu'il 
ne peut résulter de cette association aucun 
trouble dans la société , aucune violation de loi, 
aucune embûche à la bonne foi, ne doit s'im- 
miscer pas plus dans l'action administrative que 
dans les délibérations de cette réunion. C'est 
un intérêt particulier plus ou moins vaste., mais 
qui doit librement aviser à ses propres conve»- 
nances. Les membres de la corporation qjatde 
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leur libre gré contracté les engagemens qui les 
lient; TÉtat ne doit plus les suivre dans cette 
enceinte domestique. 

Mais ce n'est point en vertu d'une convention 
particulière que le pauvre doit trouver des se- 
cours, le malade un hospice , le commerce et 
l'agriculture des chemins ; ce n'est pas en vertu 
d'un contrat privé que les prisons doivent être 
salubres, les villes propres et illuminées. Ce 
sont là de ces bienfaits qui font partie de l'ordre 
public ; c'est un devoir sacré de l'autorité royale 
d'y veiller. C'est même pour y réussir plus com- 
plètement qu'elle doit imposer à ses agens la 
règle de se conformer aux délibérations locales. 
Autre n'est point dans son essence l'adminis- 
tration des communes et l'administration du 
royaume ; seulement les pouvoirs communaux 
doivent agir en concours avec lautoritë royale, 
comme font les pouvoirs législatifs quand il 
s'agit des affaires générales. 

En outre, l'administration du rovaume reste 
en contact avec les citoyens pour une foule 
d'objets qui ne peuvent absolument point pas- 
ser dans le domaine de l'administration corn- 
ifiunale, La perception des impôts, la levée 
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des hon^mes, la surveillaace des grands travaux 
d utilité générale, exigent impérieusement l'ac- 
tion des officiers royaux. Chacune de ces bran- 
ches d'administration a son système particulier, 
ses agens à elle. Le fisc a des percepteurs pour 
chaque nature d'impôt. Le militaire vient cher- 
cher les recrues. Les ingénieurs règlent les tra- 
vaux et leurs dépenses. Or, si chacun de ces 
agens était livré à la seule impulsion de ses 
chefs spéciaux, si on le mettait en rapport 
direct avec les citoyens , ne songeant qu'au 
succès de laffaire dont il est chargé, ses façons 
d'agir auraient une sorte de rudesse et d'impé- 
tuosité. Il s'occuperait uniquement de l'ordre 
qu'il a reçu dé ses chefs, et de la nécessité de 
le bien exécuter. Le percepteur presserait les 
redevables sanS mesure. L'officier de recru- 
tement ne songerait qu'à lever des hommes 
de belle taille ; l'ingénieur ne penserait point 
aux convenances locales. Il est donc à pro- 
pos d'avoir dans chaque département une au- 
torité qui soit le centre de toutes ces exi- 
gences spéciales, qui leur serve de guide et 
de modérateur, qui ait présent à la pensée le 
management des esprits^ et qui , sans perdre de 

i3 
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vue Texécution des lois et de la volonté royale, 
soit placée de telle sorte qu'elle sache bien que 
la première volonté royale est de ne pas fouler 
les peuples et les mécontenter par des formes 
absolues et impérieuses. Par - là s'obtiendra 
adoucissement dans l'administration, et en 
même temps surveillance des agens de chaque 
spécialité. 

Le genre de mérite qu'on attend de cette 
autorité indique assez qu'il convient mieux de 
la confier à un seul homme qu'à une adminis- 
tration collective. L'esprit de conduite , de dis- 
cernement et de direction , les relations avec 
les individus , exigent des qualités personnelles, 
et n'appartiennent pas à des corps délibérans. 
En outre , ce serait faire disparaître la respon- 
sabilité morale. Quand le publib , ni les minis- 
tres ne savent plus à quoi s'en prendre , quand 
la marche d'une administration s'enveloppe 
sous des résolutions collectives , la surveillance 
devient plus difficile; les abus s'enracinent; 
chacun des membres du conseil exécutif vit en 
ménagement avec les autres pour ne pas se 
trouver isolément compromis. Il y a entre eux 
réciprocité de complaisance , et non point libre 
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contradiction. Ce n^est point une volonté col* 
lective résultant dune vraie discussion et dune 
délibération , ce sont des volontés individuelles 
marchant près lune de l'autre. Il se forme un 
partage d'attributions , et chacun se trouve être 
absolu' dans la sienne, sans cependant être res- 
ponsable. 

Au lieu de cela, un homme seul se trouve 
environné et pressé de l'opinion publique. Une 
peut se dérober au blâme, et il peut attendre 
la louange pour récompense. Ses habitudes, 
ses relations publiques et privées, son carac- 
tère étant soumis à l'œil et au discours du pu-^ 
blic , sont condamnés à devenir moraux et con- 
venables. 11 n'a point à imputer les résultats de 
son administration aux collègues qui partagent 
avec lui Tautorité. Il y at tel acte qui inscrirait 
le déshonneur sur son front, dont le souvenir 
deviendrait inséparable de son nom, et auquel 
il ne saura se résoudre, du moins tant que le 
frein salutaire de la publicité ne sera point 
brisé. 

Nous avons vu , à plusieurs reprises , un 
exemple frappant de l'usage despotique et irres- 
ponsable des administrations collectives. Lors- 



lg6 DES COMMUNES 

qu'on a établi la censure, et que, comme de 
tout le reste, on a toulu en disposer dans l'inté- 
rêt d'un parti, on a eu grand soin d'établir, non 
pas des censeurs, mais une commission de cen- 
sure. De la sorte , les gens qui en faisaient 
partie, se dérobaient à l'action de l'opinion. 
Elle ne savait précisément à qui s'en prendre de 
tant d'abus et d'injustices. Elle flétrissait Tins* 
titution, elle montrait un profond mépris pour 
la fonction de censeur; mais elle n'atteignait 
point personnellement les actes de chaque indi- 
vidu ; chacun d'eux échappait donc à la renom- 
mée qu'il eût été forcé de subir , si l'on avait 
pu imputer à lui seul sa conduite individuelle. 

Ce n'est donc pas dans la forme d'adminis- 
tration collective qu'il faut chercher des pré- 
cautions. Nous avons voulu les placer ailleurs, 
en mettant le commissaire ministériel en pré- 
sence d'une autorité élective et délibérante, en 
appelant de toutes parts la publicité et l'in- 
fluence de l'opinion. 

Peut-être , pour que cette opinion eût toute 
sa puissance, conviendrait-il que le commis- 
saire du gouvernement, le préfet, fût en géné- 
ral choisi dans le département même dont 
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radministràtion lui est condée? Quand, à l'issue 
des désordres révolutionnaires, les préfectures 
furent établies, il était nécessaire de prendre 
les nouveaux chefs de l'administration locale 
hors desméfiances encore ardentes de l'esprit de 
* parti, l^ors des souvenirs fâcheux et récens des 
discordes et des tyrannies. La pensée de l'ordre 
émanait du centre,, et bien.que celte pensée for- 
mât le fond.d'e l'opinion générale, elle semblait 
avoir besoin de tenir sa force du dictateur que 
la France s'était donné. L'influence de ses pré- 
fets fut heureuse; elle contribua au prompt éta-» 
blissemcnt d'un régime régulier et à l'adoucisse- 
ment des mœurs, que la révolution avait em-* 
preintes d'une, triste rudesse. 

Aujourd'hui les préfets doivent. être plutôt 
des administrateurs du département que des 
commissaires du pouvoir central et des mission-* 
naires politiques. Il faut qu'ils connaissent les in-^ 
térèts et l'esprit du pays. La crainte d'encourir 
un blâme qui les accompagnerait pendant tout 
le reste ae leur carrière, et. qu'ils ne pourraient 
fuir en portant ailleurs leurs pénates errans., 
leur imposerait la nécessité d'être justes et mo- 
dérés. On ne veut point se faire un méchant re-^ 
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nom parmi ses voisins et ses parens; c'est-là qu'on 
doit passer sa vie ; conséquemment on garde 
le caractère de citoyen , au lieu de devenir un 
employé ministériel , amovible dans son domi- 
cile , comme dans son emploi. D autre part , 
l'existence d'un conseil-général , dont les déli- 
bérations sont libres, maintiendrait le préfet dans 
une ligne d'impartialité ; il ne pourrait favoriser 
à son gré les individus et les localités qu'il af- 
fectionne. Fort dans tout ce qu'il fera avec l'as- 
sentiment du conseil , il se trouverait isolé et 
compromis, quand il tenterait de mettre sa vo- 
lonté en contradiction avec l'esprit du conseil 
général. Enfin, les appointemens pourraient 
être moindres et l'on trouverait là un moyen 
d'économie. 

Quelques esprits timides et accoutumés aux 
idées d'un gouvernement absolu, craindront, 
sans doute , de voir affaiblir par tant de pré- 
cautions les instrumens qu'il avait créés. Mais 
ce serait se faire une étrange illusion , ce serait 
avoir bien peu de connaissance de notre his- 
toire la plus récente , que de juger une sem- 
blable question par les seuls souvenirs du ré- 
gime impérial. 
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Sous un gouvernement ferme et. actif, qtfi 
avait Tordre à établir; qui avait tout à ré- 
gler ; qui se proposait sans cesse de grands ré- 
sultats; qui les poursuivait avec autant d'ardeur 
que d'obstination ; qui voulait exprimer de ce 
pays toutes les ressources possibles ; qui rece- 
vait le mouvement par une impulsion unique ; 
qui exerçait des surveillances multipliées et croi- 
sées en tous sens , on est, il est vrai , parvenu 
durant quelques années à avoir dans chaque 
département un agent actif et vigilant. Gela se 
conçoit, La capacité devait être alors la condi- 
tion pour obtenir ou conserver ce genre d'em- 
plois, et pourtant dès-lors elle ne s est pas tou- 
jours rencontrée. Mais il y a eu une autre expé- 
rience qui a duré pins long-temps , et qui nous 
apprend ce que deviennent les agens ministé- 
riels livrés à eux-mêmes, lorsqu'ils n'ont àcon- 
tentei* que leurs supérieurs , et à servir qu'un 
gouvernement doux et inerte. 

Bien peu de temps après la mort de Colbert 
et le beau temps de Louis XIV, en 1697 > ^® 
ducde Bourgogne témoigna le désir de con- 
naître avec détaill'état du royaume. Chaque in- 
tendant fut chargé de présenter un mérnoîre sur 
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la généralité oà il élait préposé. Le cadre de ce 
mémoire lui fut tracé. On indiqua tous les do- 
cumens qui devaient être fournis et analysés. 
Une série de questions fut soigneusement ré- 
digée. Quelques années après ^ ces mémoires 
furent confiés à M. de Boulainyilliers , qui en 
a fait l'analyse. Yoici ce qu'il pensa des hommes 
qui les avaient rédigés , des hommes qui re- 
présentaient lautorité royale dans les pro- 
vinces. 

c La lecture des mémoires que les intendans 
• ont fournis à notre prince, fait connaître que, 
» malheureusement pour la Franco , il n y en 
» avait aucun qui ne soit réellement compris 
» dans l'un de ces trois caractères : incapacité , 
» inapplication et prévention ( i ). » 

Il faut lire ensuite tout ce que dit l'auteur 
sur l'esprit de flatterie et de servilité qui règne 
dans les mémoires de ces magistrats. Il fslùt voir 
comment ils étaient choisis; dans quelles maxi- 
mes et dans quel genre de conduite les entraî- 
naient nécessairement ce rôle d'obéissance toute 

( t) ÉtaidelaFraneey par M. le comte de Boulainvillîers; 
préface.. 
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passive , et cette fonction unique de servir le 
pouvoir sans avoir à en répondre vis-à-vis du 
peuple. 
' «Le plus grand défaut du gouvernemeot mo- 
narchique et absolu, dît M. d'Argenson, c'est 
de vouloir se mêler de tout , de vouloir tout 
frouverner par. ses agens directs et royaux. 
Dans le prince et son conseil , c'est bonne in- 
tention ; c'est pour tout régler au mieux, -pour 
remédier à quelques abus. Mais dans un con- 
seiller particulier, c'est mauvaise intention, 
ou , si elle a éf.é moins mauvaise d'abord ,.elle 
se corrompt bientôt ; c'est pour s'arroger plus 
de pouvoir et de profit, et bientôt il arrive 
que les abus augmentent au lieu de diminuer, 
et qu'ils sont d'une espèce plus pernicieuse 
que ceux où peut tomber la multitude et le 
travail des gens respectivement intéressés à 
la chose. » 

Et plus loin : c Les officiers royaux ne se 
trouvent-ils pas aujourd'hui chargés seuls de 
la police générale et particulière , de l'entre- 
tien de tous les ouvrages publics , de l'exécu- 
tion des lois, de stipuler à eux seuls les inté- 
rêts du public , qu'ils ne peuvent ^ ni ne 
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)» veulent connaître, et de pourvoir à toutes 
• choses où les représentans du peuple et les 
» plus simples particuliers eussent bien mieux 
t travaillé pour le commun , que tous ces agens 
» royaux 9 qui ne participent à la royauté que 
» par ses défauts. » 

Nous pourrions apporter aussi en preuves, 
des remontrances des parlemens (i). Les belles 
remontrances de la cour des aides de Paris , 
lorsqu'elle avait pour organe M. de Ma- 
lesherbes (2), nous montreraient mieux en- 
core quelle opinion les hommes sages avaient 
d'une telle administration. 

Plus tard , nous voyons M. Turgot , mettre 
au premier rang de ses devoirs la réforme du 
régime absolu des intendans, et l'institution des 
assemblées provinciales. 

Deux ans après , M. Necker disait au roi : 
t Une multitude de plaintes se sont élevées de 
» tous les temps contre la forme d'administra- 
» tion employée dans les provinces. Ces plaintes 

(1) Remontrances de 1648. 

(2) Mémoire présenté par les gens du roi , près la 
cour des aides de Paris. Remontrances de la même 
cour en 1761. 
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» se renouvellent plus que jamais , et Ton ne 
» pourrait continuer à s'y montrer indiffërens , 
» sans avoir peut-être de justes reproches à se 
» faire. • 

Tous ces magistrats étaient amis de la monar- 
cliie; tous ces ministres avaient d'autant plus de 
goût et de respect pour le pouvoir royal , qu'ils 
voulaient le faire servit au succès de leurs idées. 
Ce n'est pas la liberté qu'ils cherchaient; elle 
ne se présentait pas à eux comme but ; ils tra- 
vaillaient pour le service du roi ; ils voulaient le 
bon ordre et l'économie ; ils s'afQigeaient de la 
négligence et de. l'incapacité de leurs propres 
agens , et ne pouvaient s'empêcher de recon- 
naître, que telle est la conséquence naturelle de 
toute situation , où un homme revêtu d'autorité 
n'a pas de contradicteurs légitimes. 

Et ainsi l'on trouverait une chaîne non interr- 
rompue d'hommes de bien , d'hommes éclairés, 
d'amis de leur pays, de fidèles serviteurs du roi, 
qui, de Fénélon (i)à M. de Malesherbes, ont 
déploré l'état de la France , ont réclamé la rè- 

(i) Directions pour la conscience d*un roi. 
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gle , la justice et le droit ; ils ont vu les lieos 
de la société se relâcher et se rompre ; ils ont 
su apercevoir que la nation se séparait peu à peu 
de son gouvemement ; ils ont gémi de ce que 
l'opinion publique, n'ayant aucun moyen légal 
de se mêler à l'administration , n'allait qu'à ren- 
verser et à détruire ; ils ont reconnu que la pire 
et la plus menaçante des libertés , c'est le re- 
lâchement et l'incapacité du despotisme. Tout ^ 
dans cette situation provisoire et dans cette ab- 
sence des institutions, affligeait et effrayait leurs 
esprits prévoyans. Sans doute alors il y avait des 
gens qui les traitaient de rêveurs et de chimé- 
riques : ceux-là ne savaient pas voir les effets 
dans les causes , l'avenir dans le présent ; les 
uns étaient frappés de tous les signes de la ma- 
ladie morale ; leur imagination leur en mon- 
trait les progrès et les inévitables suites. Ils sui- 
vaient d'un œil prophétique le cours toujours 
nécessaire des choses humaines; et, connaissant 
la route, ils étaient assurés du terme. Lesautres, 
incapables de lire dans les symptômes moraux , 
ne croyant qu'aux apparences matérielles , 
triomphaient à leur aise lorsqu'ils avaient mis 
un jour au bout de l'autre', ne comprenaient 
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pas ce qui n'est visible qu'aux yeux de l'esprit, 
appelaient théorie la réflexion sur les faits et la 
prévoyance du lendemain. Ils ont eu raison 
pendant beaucoup d'années , puis la révolution 
française est arrivée. 
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CHAPITRE XI. 

Des municipalités rurales. 

Les circonscriptions des petits territoires ru- 
raux, qui dans le langage de l'administration 
se nomment maintenant communes ^ dérivent de 
Tordre ecclésiastique : ce sont des paroisses, 
et la plupart n'ont reçu une existence propre 
que récemment, par la suppression des der- 
nières prérogatives féodales. Le lien qui unit 
ensemble les habitans de ces territoires est plus 
réel qu'on ne le croit. Il est hors da pouvoir 
des lois de dénaturer entièrement cette division 
du sol français , et de créer des limites arbi- 
traires à ces petites fractions. Il s'est formé de 
longues habitudes; le paysan aime son clocher; 
il lui faut un curé pour dire la messe dans l'é- 
glise à laquelle il est allé tous les dimanches. 
C'est dans le cimetière que sont enterrés ses 
parens; il lui déplairait d'envoyer son enfant 
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au baptême et au bureau de 1 état civil dans la 
paroisse voisine. Des chemins ont été tracés 
pour communiquer avec le petit rfief-lieu; 
l'école publique y est par fois établie, et les 
enfans ne pourraient l'aller chercher au loin. 
Quelquefois des biens communaux considé- 
rables constituent des intérêts, qui ne tiennent 
en rien aux ^droits publics, mais à des titres 
privés. Enfin , il s'est attaché à l'existence dis- 
tincte de la paroisse un sentiment d'amour- 
propre : sorte de patriotisme restreint , et mis 
à l£( portée des hommes dont les regards et la 
connaissance ne peuvent pas se porter au loin. 
Tous ceux qui ont quelque habitude de l'admi- 
nistration savent combien il esl difficile de faire 
des réunions de communes ; combien le choix 
d'un maire qui ne réside point est une chose 
mal vue des habitans. On doit donc respecter 
o^s circonscriptions qui, au fait, sont les plus 
vraies de toutes ; on doit respecter ces droits 
qui comportent la propriété, que la tradition a 
transmis, et qui sont à peu près aussi réels que 
les droits des familles et des individus. 

Cependant une paroisse qui ne renferme 
aucune agglomération nombreuse de maisons 
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et d'habitaas, où toutes Ie.<; demeures sont dls^» 
persëes en fermes ,et en petits hameaux, où 
Ton ne pratique que le travail agricole , an 
pas beaucoup d'autres intérêts communs que 
les habitudes dont nous venons de parler. Seu- 
lement, quand il y a, comme dans quelques 
provinces des propriétés considérables, en bois 
ou en pacages , possédées par la communauté 
des habitans, le mode de jouissance est pour 
eux une importante affaire. 

Quelque restreints que soient les intérêts de 
ces associations naturelles, de ces unités, de 
notre système politique, il parait cependant 
impossible de les traiter exactement comme des 
intérêts privés, et ne pas faire intervenir la 
puissance publique dans leur règlement inté- 
rieur. La commune rurale ne peut pas ctre con- 
sidérée comme un individu , à qui s'adresse- 
raient directement les injonctions des lois, et 
qui serait pour ainsi dire abonnée à les faire 
exécuter sur ses habitans. Gela est éloigné de 
toutes nos idées. 11 est même douteux qu'en 
matière d'obéissance chaque citoyen puisse 
jamais trouver quelque avantage à perdre ses 
relations directes avec l'administration centrale 
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du royaume. Il y a plus , la gestioa des intérêts 
locaux serait loin d'y gagner. L'abus et l'usur- 
pation s'introduiraient facilement et prendraient 
racine dans l'enceinte obscure et isolée d'un 
village. Nulle opinion ne pourrait s'y former, 
ni s'y grouper pour servir de contre-poids. Les 
opprimés seraient sans lumières pour aperce- 
voir le mal, tant qu'il ne serait pas actuel et pré- 
sent ; ils seraient sans voix pour élever leur 
réclamation. 

Il suit aussi de là qu'il esl généralement im- 
possible d'établir un contrôle efficace et une déli- 
bération réelle , dans le sein d'une commune 
rurale. Ses babitans peuvent bien, sur telle ou 
telle question particulière , qui touche leur in- 
térêt privé directement et sur l'heure , choisir 
entr'e deux avis; nous reviendrons même avec 
détail sur celte intervention ; mais on ne trouve 
pasparmieuxdequoi former lîn conseil, qui soit 
capable de surveiller la gestion et la conduite du 
mandataire de l'^iutorité , de l'administrateur. 
Les conseils municipaux actuels sopt nomméfi 
par le préfet, et ne sont ainsi les délégdés de 
personne.' Mais fussent-ils élus , ce ne serait pas 
moins une autorité fictive et apparente , corn- 

i4 
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posée presque partout d'hoqatnes sans instruc^ 
tioo âucone, sans loisir, saas réflexioa; oesa-r 
chant rien juger ni prévoir que daas les inté<- 
rets personnels les plus palpables. 

Ainsi la commune rurale a une existence 
propre, il serait inique et peu raisonnable d^ 
voliloir Tanéantir; et en même temps elle ne 
renferme pas en son sein de quoi avoir Due 
existence administrative réelle. 

Telle est la difficulté : elle est loin d'être ré»- 

solue dans le pégime actuel. Les municipalités 

de campagne , créées par la loi du a8 pluviôse 

anVIII, ne sontot n'ont jamais été qu uoa ViÎQe 

apparence. En fait , on donne à chaque Coin-r 

mune un maire, propriétaire plus ou moin^ 

considérable, plus ou moins éclairé; si Ipa 

n'en trouve pas^ c'est un paysan itlattfés cachant 

un peu lire et signer son nom , qui est chef d^S 

cette municipalité! Dans le premier 099» le 

budget et l'administration de fa commune se 

règlent entre le sous-préfet et le maire ; les 

d'iil éralionsdu conseil municipal soQtde pure 

forme. Si le maire est un homme ignare et sa^as 

importance, il prend, ou on lui doqne, ppyr 

secrétaire, un des commis de]la sous-préfeoturç, 
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qui compose et écrit tous les actes de la mairie, 
sans .quelquefois y aller une fois dans le mois» 
Souvent dix ou douze communes ont le môme 
commis pour secrétaire , et pour chacune d'elles 
tout se passe dans le bureau du sous-préfet. 
Tant qu'on prétendra avoir des conseils muni- 
cipaux dans les communes de campagne y c'est 
ainsi que les choses se passeront. 

Il y a cependant un moyen de faire que ce 
dernier degré de l'administration ne reste point 
livré à l'arbitraire, et qu'il devienne aussi le siège 
d'une opinion librenïent exprimée et d'un esprit 
public;. Nous avons déjà dît que chaque canton 
formait un territoire assez borné pour que les 
habitans eussent entre eux des relations accou- 
tumées, pour qu'ils se connussent, pour qu'ils 
eussent des intérêts du même genre, pour qu^'îls 
vécussent sous les mêmes influences. Chacune 
des paroisses, qui composent un canton rural , 
prise isolément, donnerait lieu à une gestion sans 
importance , sans mouvement d'émulation , sans 
progrès vers l'amélioration; mais un conseil can- 
tonnai imprimerait à ces petites administrations 
une direction utile, un ensemble de projets et de 
vues. Ce serait un foyer salutaire qui répandrait 
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dans les campagnes ua attachement véritable 
pour un gouvernement auquel elles se senti- 
raient associées dans la mesure qui leur con- 
vient. Chaque commune du canton conserverait, 
comme elley adroit, son existence distincte , son 
maire, son état civil , ses revenus , ses dépenses 
propres ; mais, au lieu d'avoir sur tous ces objets 
la délibération d'un conseil de paysans qui ne sa- 
vent pas lire , tout serait réglé par un conseil can- 
tonnai formé de délégués nommés par chaque 
commune au nombre de deux ou trois, qui au- 
raient les lumièresnécessaires pour remplireflTec- 
tivementleursfonctions consultatives. Les petits 
grlvelages des maires de campagne, les faux bud- 
gets que les préfets signent en croyant les con- 
trôler, la mauvaise conduite des travaux publics, 
seraient prévenus ou réprimés par cette surveil- 
lance. La réparation et l'ouverture des chemins 
vicinaux gagneraient surtout à cet ordre admi- 
nistratif; car ce sont des opérations qui, pour 
avoir tout leur avantage , ont besoin d'être con- 
certées entre plusieurs communes, et ainsi ce 
concert se trouverait tout établi. 

Ce conseil cantonnai serait présidé par le 
députe au conseil-général éln par le canton. Là 
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se trouverait IVniploi natureJ de cette aristo- 
cratie qu'il est si souhaitable d établir dans cha- 
que département. Plus éclairé , plus indépen- 
dant , plus au courant des intérêts - généraux , 
ce président serait le guide de l'administration 
rurale, le surveillant paternel de tout ce qui se 
passe dans ce petit territoire. Par-làV^ussi, il 
s'instruirait de ce qui importe au canton , et par- 
lerait pour lui avec complète connaissance de 
cause dans le conseil -général et auprès de la 
préfecture. Cette institution résulte encore de 
la nature des choses, et 1 expérience même a servi 
à l'indiquer. Dans beaucoup de départemens , 
les préfets, à diverses époques, ont institué une 
sorte de commissaires cantonnaux, choisis pai^mi 
les principaux propriétaires, et surtout dans le 
conseil-général , et leur ont confié la surveillance 
des administrations communales. Dès qu'un acte 
d'administration concerne plusieurs communes, 
c'est encore à des délégués pris dans cette classe 
qu'on en confie l'exécution , et elle ne saurait, 
être en meilleures mains. 

On peut aussi se ressouvenir que, sous la 
constitution' de 1 796 , il y avait une administra- 
tion municipale par canton, et qu'un agent 
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municipal remplissait tes fonctions de maire 
dans cbaque commune. Cette forme a souvent 
ëté regrettée par des hommes éclairés et sans 
préjugés. 

Il s élève cependant contre ce système , des 
objections fort gratès. On dit que chaque com- 
mune rurale verrait ainsi tous ses intérêts se ré- 
gler hors d elle-même , qu elle s'en inquiéterait, 
et se trouverait moins garantie que par cette 
ombre et cette fiction de conseil municipal , 
qui constate du moins son existence distincte. 
Mais aujourd'hui , le gouvernement de la corn- 
ipune est encore placé bien pluâ hors d'elle^ 
même , puisqu'il est sans contrôle et sans déli- 
bération auK mains du sous-préfet. La commune 
manifesterait beauèoup mieux son existence , 
en nommant na ou deux délégués en état de la 
représenter au conseil cantonnai , qu en élisant 
unedousaine d'individus qui ne comprennent 
riea à ses a£faires* Les principaux propiiéts^res 
du canton, f éunis en conseil , en sauraient, sur 
les habitudes et les besoins de chaque com« 
mune , bien pins que le sous - préUi ou ses 
commit ^ habitant le voisinage , ils auraient 
tis^-vis dés commuiez. une responiabilii^ pk» 



réelle qu'un agent délègue par Tadministration 
générale , résidant à la ville , souvent même 
étranger au pays. Quelque bornés que puissent 
être des cultivateurs , ils verront sûrement que 
de cette façon les affaires de la commune sont 
mieux et plus publiquement discutées. 

Toutefois, il ne faut pas le nier", il est néces- 
saire de conserver, sous quelques rapports, aux 
communes de campagne , le caractère d'asso- 
ciation privée et de geâtioû doiiieétiqué. Lé 
CôHàëil de (;dntoti peut bien teiller à ce que 
lés rététitis dlspômbles de Ist côttHutiliè re'- 
çôitetlt Un hôù «emploi ; il peut bien 4'^0O€iifr«r 
dé tout ce qoi est avaotageuil ou nuisible à 
ren«etnble de seshabitans* Nous avons recQnnu 
que généraleiHent ila n'avàiêiit point asset de 
Inmiètes , ni de prévoyaiice pour concevoir «ne 
oplnida slir de telles affaires ; inàiB ils savent 
très-distiiictement ce qui est à leur gré ^ dans 
tout ce qui exige d'ent un sacrifiée non ao*- 
cauttmié, dans tout oe qui doit lotir porM»r 
un bénéfice dâkieL You» ne leur feriez û^êiiBe 
pas bien eompteuAré qu'ils aienf pU ^ à ec^t 
égard , déléguer letii^s pouvoirs. Maife ii J ^ 
«n moyen dé leat Iftîre éxerodr lenra dioila^ 
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et de les associer aussi à ce sentiment uni* 
versel d'amour de Tordre , qui honore une na- 
tion , et qui prend naissance dans la faculté 
accordée à chacun d'influer sur ce qui le touche. ^ 
Il ne s'agit que de conserver une forme qui nous 
a été léguée par les temps passés , et qui n'a ja- 
mais été abolie, tant elle est raisonnable. On 
déterminerait légalement et a?«ec précision , les 
cas où Ton recueillerait, par voie d'enquête , le 
dire des habitans sur une question donnée. 
C'est ce qui, dans le langage administratif, se 
nomme le procès-verbal de commodo et inçom" 
modo : formalité souvent exigée par les minis- 
tres eux-mêmes , et dont on a toujours plus ou 
moins seùti l'utilité. Seulement le mode de 
cette enquête étant réglé et prescrit , elle ces- 
serait de dégénérer en un vain semblant. Les 
propriétés communes et la manière de les par*- 
tager ou d'en jouir, l'établissement d'une taxe 
extraordinaire, la suppression d'un chemin vi- 
cinal, se trouveraient soumis à cette information 
préalable. Pour obtenir l'assentiment de la gé- 
néralité des habitans , il faudrait dans ces cas- 
là se donner la peine de leur faire comprea- 



ET DE l'^ISTOGRATIE* 317 

dre qu'il y a pour eux un avantagé réel dans 
ce qu'on leur propose. 

On s'oppose aussi à la création du conseil 
cantonnai, en disant que le président de ce 
conseil , propriétaire riche, homme important, 
ami de son loisir ou occupé de ses affaires , ne 
pourra point donner son temps et sa peine à l'ad- 
ministration ; la correspondance sera mal tenue, 
dit-on : le préfet ne saura à qui s'en prendre de 
l'inexécutioh des lois et de ses ordres ; tout 
sera tardif et irrégulier ; bref, la machine ad- 
ministrative, qui a établi et qui maintient le bon 
ordre en France , se trouvera détraquée. Il faut 
éviter cette calamité , qui serait grande en effet. 
La loi de 1796, que nous avons citée, en donne 
le moyen , et ce moyen a eu pour lui la sanc- 
tion de l'expérience. Auprès de chaque conseil 
cantonnai , le gouvernement avait un commis- 
saire. C'était lui qui était l'agent d'exécution , 
l'intermédiaire entre l'autorité. centrale et les 
communes ; il maintenait l'ordre dans les écri- 
tures : il était l'homme , le serviteur de l'admi- 
nistration. C'était un sous-préfet de canton, mais 
ce sous-préfet avec de petits appointemens , 
dans une position inférieure, n'ayant pas devant 
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loi une carrière d'ambition » et Tespoir defl pré- 
fectures, n'aurait pas l'importance des sous*pré- 
lets d'aujourd'hui ; il ûe trancherait paa de 
l'homme politique » ne travaillerait pas aux élec- 
tions, n'aurait point de projets ni de volontés à 
lui. Il serait d'une consistance à peu près pareille 
à ces utiles secrétaires de sou»«préf6cture , qui^ 
depuis dix ou vingt ans^ tiennent tout en oràre 
dans les arrondissentens ^ savent les lois par 
Cœur, veillent à l'accomplissement de toute» lêS 
formalités 9 tandis que les soUs^préfetS se suo* 
cèdent au-dessus d'eux , briguant par leur zèle 
les faveurs du minislre ^ plus que l'affeclion dee 
habitans. 

C'est ainsi que l'administration caotonrtalë 
suffirait aux besoins des communes et au service 
du gouvernement. La plus solide objection qu'on 
puisse opposer à ce système, c'est qu'il diffèrerut 
beaucoup de ce qui existe aujourd'hui. Il serait 
une grande innovation* Ce genre de scrupules 
est respectable ; on hri doit des ménagemenSi^ 
Personne , en France ^ n'a goût à faire dès expé^ 
riejDces^ La constitution de 1796 etse& conseil»» 
oantonnaux sont loin de noua, et l'o» a l'idée 
que tés eheees oe se paesaient pae trop Uel» 
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dans ce temps^Ià. Puis , ceux qui proposent ce 
mode d'administration ne connaissent peut-être 
pas bien toutes les régions de la France* Si dans 
quet€|ues départemens il y a plus de lumières ré- 
pandues parmi les campagnes ; si , dans plusieurs 
provinces, il existe des communes fort riche;$ , 
ayant de grandes propriétés y il en doit résulter 
que , dans de telles localités ^ chaque munici*' 
palité a une existence plus individuelle, qu'elle 
tient plus à elle^mèine , qu'elle se verrait , 
avec plus de répugnance, absorber dans une 
adiministration cantonnale* Tout cela est à étu^ 

s. 

dier,. et il faut y penser beaucoup, en faire 
parler beaucoup, avant de se décider^ 

On pourrait essayer d'un système intermé-^ 
diaîre, et qui , au besoin , servirait de ti^nsition , 
en établissant l'administration cantônnale dans 
les mœurs^ avant de l'écrire dans la loi« Il y a évi- 
demment des intérêts communs à plusieurs muni- 
cipalités , ne fût-ce que le» chemins vicinaui. Ao-^ 
tuellement ]e9 90U»'préfets^ avec plus ou moin» 
de régularité ^ opèrent des prélèvemens Sur le^ 
i^evenus de chaque commune et formetit ded 
fonds communs. Au lieu de cela, on pourrait 
désigtier leê dépense» ei^ les opérations qui déi^ 
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vent être accomplies par l'ensemble des com- 
n^unesdu canton, et charger de celles-là seu- 
lement un conseil cantonnai. 

En un mot, et pour revenir au côté politique 
de la question , il s'agit , avant tout , d'obtenir 
l'ordre sans étouflfer l'esprit de libre délibé- 
ration ; d'empêcher l'autorité ministérielle de 
pénétrer jusque dans les derniers rameaux de 
la société , afin qu'elle n'y porte plus le coup 
mortel à tout esprit patriotique, à toute relation 
libre des citoyens entre eux, à toute hiérarchie 
naturelle. C'est ainsi que la nation cesserait 
d'être une poussière comprimée par le pouvoir, 
et dispersée au gré des ten;ipêtes dont il est agité; 
il s'y formerait des centres d'agrégation ; l'iso- 
lement et l'égoïsme ne seraient plus des mala- 
dies régnantes ; la France se trouverait digne et 
assurée d'être libre et de maintenir ses lois. 

En effet, ce qui usurpe le plus la place que de- 
vrait occuper, et la fonction que devrait remplir 
une aristocratie élective , c'est la subdélégation 
des attributions ministérielles. Il faut lire sur ce 
point M. de Boulainvilliers (t). Ses expressions 

(i) « L'on était encore bien éloigné de préroîr 
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sont violentes et injurieuses; ellesne s'appliquent 
pas aux inconvéniens actuels des sous-préfec- 
tures; les subdélégués n'avaient point affaire 
aux mêmes hommes, ni à la même législation 
que les sous-préfets. L'inégalité de rang qui 
choquait tant les souvenirs féodaux de M. de 
Boulainvilliers , n'existe plus aujourd'hui. Mais 
le fond du système reste exposé au même 
blâme ; c'est toujours l'occupation des intérêts 
publics soustraite aux citoyens, mise hors de 
leur activité et de leur influence ; conséquem- 
ment, leur esprit, rejeté vers leur seul avant^e 
privé , est dégradé par cet abaissement ; c'est 
par là que les liens moraux de la société sont 
rompus, et les individus ramenés aux disposi- 
tions où sont les sauvages à regard les uns des 
autres (i). 

rénonne multiplication qui s'est faite de Todîeuse ma- 
gistrature des intendans parla création des subdélégués: 
nouveauté qui revêt à nos yeux des hommes inférieurs 
de tout le pouvoir de la monarchie , qui livre le peuple 
à Tesclavage le plus dur , et l^d noblesse à la honte 
d*une dégradation continuelle. » 

(Préface de V État de la France.) 

(i) M. de Boulainvilliers. 
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Si poMr éclairer les habitant, pour leur en- 
seigner lobéissance et Taniçur des lois et de 
l'autorité royale, pour répandre parmi eux de 
saines opinions et d'utiles coutumes , on avait 
pour intermédiaires , non pas des agens soldés, 
privés de cette indépendance qui seule peut 
rendre capable et de bien voir et de conseiller 
librement ; mais des hommes éminens » revêtus 
de la confiance de leurs concitoyens ; ps^rlant, 
au nom au pays y aux délégués des ministres ; 
puis parlant, au nom du roi et de Tordre pqblic, 
Qteax qui connaissent dès long*temps leur voix, 
et qui leur ont accordé confiance ; alors le peuple 
ne formerait qu'un seul corps avec son gouver- 
nemenft et vivrait de la même vie. 

En un mot 9 il est évident que partout où 
l'œil et la main de la puissance centrale ne peu- 
vent plus atteindre immédiatement, les choses 
doivent être réglées de sorte qu'elles marchent 
par leur propre mouvement. En cela nous nous 
trouvons d'accord avec les hommes, quicroyent 
que pour gouverner une nation, il faut qu'elle 
soit divisée en classes diverses par leurs attribu- 
tions. Ils ont, comme nous , d excellens argu- 
mens contre la centralité i s'ils n'arriveucit point 



«uxmêiueseoncliisions,e'estque leur esprit est 
préoccupé par dès considérations persoaaelle^ 
et des intérêts particuliers. Nous , oou8 demaa- 
doDS une hiérarchie électii^e et ayant pour prin^^ 
eipedes fonctions publiques; eui^, ils voudraient 
une hiérarchie héréditaire et des privilèges. 

Le caractère libre des hommes qui doivent 
servir d'interprètes à l'autorité auprès des ci- 
toyens» est si nécessaire, qu'au dernier échelon ^ 
non pas même de la délibération , mais du 
commandement, lorsqu'il s*agit des relations 
directes avec les sujets , ce n'est plus yn em*- 
ployé qui peqt remplir cet office; il faut qu'un 
magistrat resté citoyen , et n'ayant d antre 
salaire que la considération publique ^t la 
bienveillance de ses compatriotes, prête SQP 
secours au gouvernement, et ajoute à se/} or- 
dres l'autorité douce de la persuasion et de 
l'Influence. Car la mairie , bien qu'elle spit une 
émanation du pouvoir royal , doit s'exercer à 
^e telles condition^, qu elle reste unip magistra- 
ture populaire; cel^û qui en est chargé dpit 
avoir plus à espérer et à répondre devant ses con- 
citoyens, que devant lapuissance suprême^ Que, 
par supposition , on imagine cette fonetioii se- 



!2!l4 ^^^ COBfMUNBS 

parée en deux parts distinctes^ conférées à deux 
\ individus : lun, charge de gérer les intérêts de 

la commune, d'y concevoir et d y. exécuter les 

améliorations, 4'y i^^îi^^^^îi'l^'^oi^ ^01*^1*^9 dy 
exercerla police entre les habitans; l'autre, com- 
missaire à l'exécution de toutes les Lois coërci- 
tives, dressant la liste des jeunes gens et les con- 
duisant au recrutement, prêtant son nom et son 
appui aux rigueursdes divers percepteurs, faisant 
la police pmir les délits que poursuit la loi; inté- 
ressé seulement à contenter ses chefs afin de 
mériter quelque récompense, ou quelque avan- 
cement. Conçoit-on alors que le gouvernement 
de la nation fût possible , et que son action repré- 
sentée par un agent qui ne sait qu'exiger , con- 
traindre et punir, sans avoir nulle fontion pater- 
nelle ou bienfaisante, ne se présentât pas chaque 
jour sous un aspect plus odieux et plus révoltant. 
Quelle figure pourraitfaire, devant le maire mu- 
nicipal, ce commissaire de toutes les duretés de 
la loi? N'est-il pas indispensable qu'une fonction 
tempère l'autre; que les citoyens. apprennent 
d'une bouche désintéressée qu'il faut obéir à la 
loi , et qu'elle est faite pour leur propre intérêt ? 
Aussi, nulle vérité n'a été mieux risconnye par 
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tous les hommes sensés. « C'est, par exemple, 
» dit M. d'Argensoa, un monstre indéfinissable, 
» qu'un maire, ofificier vénal du roi. Il doit être 
• l'homme du peuple , ou il n'est rien. • Et 
M^ Bergasse : «i Le despotisme commencera 
» toujours pour un peuple , du moment que 
» la police de ce peuple passera des mains de 
» ses préposés dans les mains des préposés du 



» gouvernement, b 



Mais il nous semble qu'on tirerait une con- 
séquence exagérée et fausse , si Ton voulait faire 
cesser ici toute délégation royale , et confier 
uniquement à l'élection populaire le choix 
d'un agent d'exécution. L'ordre public en souf- 
frirait sans aucun doute, car le magistrat pure- 
ment électif ne se sentirait aucun devoir vis-à-vis 
du gouvernement. Il doit être porté à adoucir 
l'action de la loi, mais non pas à l'éluder et à 
y soustraire les habitans; et c'est ce qui arriver 
rait s'il était leur homme et rien de plus. En 
outre , et nous ne saurions trop le répéter, la 
plus vraie de toutes les libertés, c'est la respon- 
sabilité des administrateurs. Cette responsabilité 
ne consiste pas seulement dans la punition qu'on 
peut encourir, si Voà est coupable; en ce sens 

i5 
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tout citoyen est responsable de sa conduite ; 
tout juge Test aussi quand il commet forfaiture. 
L'espèce de responsabilité habituelle , utile à 
la société , doit consister évidemment dans la 
nécessité d'être surveillé et contredit par de 
libres délibérations. Or ces délibérations n'aa-^ 
ront pas tout leur effet, si l'administrateur et 
ses contrôleurs sont délégués , les uns comme 
les autres , par la majorité populaire. De plus, 
ne faut -il pas que, lorsque l 'opinion a su se 
manifester sur un agent et sur sa conduite , 
il puisse être révoqué de ses fonctions , s'il s'en 
acquitte mal? Donneriez-vous donc au pou** 
voir ministériel le droit de révoquer l'élu ^u 
peuple? cela serait contradictoire : de le sus- 
pendre ? alors , voici les électeurs constitués 
en tribunal. Rendriezrvous l'élection fréquente 
afin de multiplier les occasions de destituer le 
magistrat incapable et abusif? mais ce ne serait 
pas autre chose que de mettre sans cesse aux 
prises les suffrs^es qui l'ont nommé avec ceux 
qui l'avaient exclu, et vous ne lui imposeriez 
par4à d'autre devok que de prévariquer selou 
les penchans d'une majorité qui le puisse pro-> 
téger. Dans le cours baJ^ituel des affaires^ quel 
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serait le recours contre lui ? A qui se plaindre 
de celui que le peuple aurait choisi ? Si ses 
actes pouvaient être infirmés par un supérieur) 
délégué des ministres, ce serait encore une con^ 
tradÎQtion manifeste, et réfection ne serait 
qu'une apparence. Elle n'aurait, dans cette hy-f 
pothèse, d'autre résultat que de donner au préfet 
un instrument qui , n'appartenant pas comme 
lui à la hiérarchie de la puissance executive , 
lui fboKiirait une excuse valable pour les mau-^ 
vais succès de son administration. 

Si, au contraire^ le maire est l'agent délégué 
de l'autorité du roi , voyè2 comment de proche en 
proche tout l'État vient servir de garantie contre 
les fli^us. Cet agent est-il infidèle aux règles de 
son - devoir , vous en portez plainte à son chef ; 
parcourant ainbi les degrés successifs du pou- 
voir , si justice voué est refusée , il n'est pH 
impossible que vous mettiez en mouvement 
les grands rouages dé' la Charte ; et les minis- 
tned peuvent a^oir à s'expliquer devant les cham- 
bres sur la conduite de leur i^ubordonné. 

Si les citfyyéns pouvaient s'assembler chaque 
jour sur la place publique , ils nommeraient 
oçr révoqueraient leurs adihtàj$trateur$| selon 



338 1M5S COMMUNES 

qu'ils en seraient contenu ou mécontens. Mais 
dans une monarchie, libre , où. toutes les ins- 
titutions ont dû faire du roi TÉtat personnifié 9 
c'est à lui à entendre la voix de l'opinion, à 
jogerdela conduite journauère>des hommes , à 
choisir ceux qui sont supposés bons, à rejeter 
ceux qui. sont reconnus mauvais. 

En un mot , on peut dire aux amis de la li- 
berté ce qu'on a déjà fait remarquer aux servi«- 
t.eurs du pouvoir : c'est une pauvre ressource ^ 
que de placer des garanties dans les noms pro- 
pres. C'est dans le mécanisme des fonctions , 
et la position de ceux qui les exercent , que se 
trouvent le bon ordre et la . justice. Ainsi nous 
disons aux uns : Yoiis. convenez que les fonc- 
tionnaires délibérans doivent voter et conseiller 
9vec réalité et indépendance , et pourtant vous 
voulez ôter leur nomination au peuple ; vous 
les dépouillerez ainsi de leur importance y mais 
peut-être ne les rendrez-vous pas plus dociles. 
Nous disons au^ autres: Doanier au. pouvoir 
exécutif des agens contre son gré , ce n'*estpas 
ajitre chose que de diminuer sa responsabilité. 

Comme , en même temps , il ne faudrait pas 
que, cette magistrature perdît son caractère. es«^ 
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sentie! de popuJaritë, comme rien ne serait 
plus contraire au bon sens , que de donner à 
une commune, mi maire qui n'eût pas sa con- 
fiance y le roi a besoin que les délégués minis- 
tériels n'abusent point de sou nom , ne se lais- 
sent point aller à des préventions personnelles, 
ne cèdent point à des intrigues locales, en choi^ 
sissant des maires cpntre le gré de lopiniôn. Ce 
choix pourrait donc être subordonné à dès con- 
ditions fixées dans la loi. Car, ce qui est toujours 
et constamment raisonnable est souvent prescrit 
par la loi; en ee^as, elle est destinée à servir de 
garantie , en même temps au roi contre les intér 
rets transitoires de ses ministres, et au pays-, 
contre lenr mauvaise administration. Ainsi , il 
a été reconnu que des soldats seraient mieux con- 
duits par des officiers expérimentés, et que lesof- 
ficiers seraient plus zélés pour leur devcdr quand 
ils seraient sûrs d'en être récompiensés; en même- 
temps > oh a pensé que l'intérêt temporaire dits 
ministres pouvait être de distribuer des<fftveurs, 
et de céder à des recommandations. Alors, le 
fioi , pour s'assurer que sa vraie volonté sera 
accomplie , et qu'on ne surprendra point sa re- 
ligion , a imposé un devoir légal à ses ministres; 
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il a j d'avanoe » frappé d'impombilUé ïsbas 
qu'on pourrait faire de soo pouvotl^ 

Il est ¥rai que, dans les moindres commune^ 
qui a'anraient que deux délégués au conseil 
munioipa^ de canton , il y aurait peu à choisin 
C'est qu'au fait il en est ainsi , et que^ dans 
Ji/d telles communes , la ' nomination du 
maire est déjà à présent presque commandée. 
Le nombre d'habitans, aptes à remplir cet office^ 
est fort restreint. Souvent même a-t-on peine à 
en trouver un seul. D'ailleurs , les affaires de 
ces communes ont peu d'importance , la police 
y est facile. C'est une suite nécessûre de l'ordre 
social ; que plus des intéi^ts sont petits et se 
rapprochent des intérêts privés , moins ils don- 
neat accès à la puissance publique , moins son 
intervention est nécessaire. 

On a pu s'apercevoir par tout ce qui précède 
qu'il ne s'agit point d'une émancipation entière 
de l'administration communale , ni de la livrer 
à elle-même, sans que l'administration générale 
du royaume n'y ait phis aucune part. Elle aussi , 
doit exercer une surveillance salutaire, non^ 
seulement , et cela va sans dire , sur tout ce 
qui touche à l'oidre pub% , mais aussi sur le» 
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ulépenses et les revenus ideis oommanes. Eu 
▼ain chercherait-oa leB meilleures {garanties 
dans les coaseils locaux, rexpérience enseigne 
qu elles ne seraient point complèles , et que sur 
ce théâtre resserré et sans retentissement, labus 
et le désordre peuvent facilement s'introduire. 
Une autorité délibérante, qui ne vit pas dans la 
publicité , qui ne se sent pas observée et ^otL-^ 
tonue par une opinion clairvoyante et armée 
«d'im langage bruyant, ne saurait jamais être 
un dépositaire invariablement fidèle. Autrefois, 
ce qull y avait de libertés communales servait 
souvent à favoriser de graves abus; les privi- 
lèges restés aux villes étaient (comme tout ce 
qui porte le caractère du pri^lége , toujours si 
différent du caractère du droit) un moyen de 
désordre et d'injustice, et non pas une garantie 
publique. Les administrations } communales, 
contractaient souvent des dettes sans prendre 
ni^e précaution pour les payer. Ou pourrait 
citer plusieurs arrêts du conseil qui , trai- 
tant Jes créanciers des villes oomme on trai- 
tait alors ceux de l'État, autorisaient des ban- 
queroutes. Lorsque la Révolution est arrivée , 
la ville de Lyon avait quarante millions de 
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tîon du goavernemeDt ^our que chaque ville ^ 
dès qu'elle a assez . de revenu , fasse paver et 
éelairer ses mes ; si Ton remarque partout dans 
les conseils iocanx d'autant plus de tendance 
aux améliorations qu'il y a plus de sécurité dans 
l'emploi des fonds votés , alors on peut ne se 
pas lant inquiéter, ef se convaincre qu'on 
marchera , au contraire , d'un pas plus rapide 
dans cette route , lorsque faction de l'esprit 
communal aura plus de liberté. 

En outre , pour les institutions de charité , 
d'éducation et de religion , il sera facile de de- 
mander aux communes, avant d'autoriser un 
établissement, de l'assurer pour toujours au 
moyen d'une fondation ou d'un engagement 
de plusieurs années ; alors le revenu de 
la fondation deviendra exigible comme vne 
<ïréance ; car personne ne peut songer à faire 
dépendre le paiement d'une dette reconnue 
de la délibération du débiteur. C'est à peu près 
le seul cas où une dépense doive être inscrite 
d'office sur le budget de la commune. 

Si donc les chambres étendaient aux co«n* 
munes les dispositions de larticle (i) qui se 

(i) Loi (lu Si juillet i8ai , article 5o. 
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ttouve répété depuis plusieurs années, pour 
les départemens , dans la loi annuelle des finan- 
ces ; si Ton déclarait que l'allocation des dé- 
penses sera toujours conforme au vote du con* 
seil municipal ; c est-à-dire que le préfet ou le 
ministre peuvent refuser la sanction royale à 
une dépense , mais ne peuvent jamais dénaturer 
un vote en reportant sur un article ce qu'il re- 
tranche à un autre , on aurait posé le premier 
principe de l'administration communale. 
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Des yilles» 

Si les municipalités rurales ont une existence 
réelle , indépendante des créations légales , 
cela est encore plus Traî pour les villes. Il est 
manifeste que , de la réunion agglomérée de 
familles et d'individus, ainsi pressés les uns 
contre les «lutres , résultent une communauté 
nécessaire et des intérêts d'une^ nature toute 
particulière. L'autorité souveraine de l'État ne 
peut , il est vrai , rester étrangère à aucune 
portion de Tordre public j mais autre chose est 
une surveillance générale , autre chose une ac- 
tion directe et continue. .Des désordres aussi , 
peuvent troubler la famille; la puissance pu- 
blique est là , pour y pourvoir selon les lois : 
cependant elle ne doit pas élever la prétention 
d'être la tutrice de chaque famille. Elle y serait 
tyrannique et mal-habile. Il en est de même, à 
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ua autre degré, pour la cité. Elle renferme en 
son sein de quoi connaître mieux ses intérêts, 
de quoi mieux gérer ses affaires qu'une autorité 
lointaine , dont l'action ne pourrait s'exercer 
que par délégation , et qui ne suffit pas même 
à surveiller, ses délégués. 

Les villes existent donc de droit;.et par la force 
des choses , elles doivent intervenir dans leur 
administration. C'est une nécessité encore mieux 
démontrée et plus urgente que pour lès .corn*- 
munes de la campagne. Elles peqvent produire 
leurs titres historiques , et alléguer l'exemple 
de l'Europe entière. Là, on n'a plus à choisir et 
à hésiter sur le moyen d'établir une délibéra- 
tion réelle. Les villes comptent, toujours, assez 
de citoyens éclairés , ert la. nature de Ic^rs in-? 
térêts est telle, qu'il serait absurde de placer 
la délibératioa hors d'elles-mêmes. 

Dans les villes,, l'on a affaire^ une; opinioa 
bien plus active , à^une ^stion plus compliquée, 
à une police plus difficile ; en général l'esprit 
démocratique /ègne dans ceST réunions d'hom- 
mes ; c'est-à-dire, que les influences y sont plus 
vives et moins stables. En mê^e teo^ps les villes 
sont le théâtre où se passent;^ des événemens 
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plus décisifs » et d'où se propagent plus ou 
moÎBS vite les impressioiis qni se répandent de 
proche en proche dans toute la poptilatîùn. Il 
est donc fort important que les habîtans scient 
aoÎDiés d'un esprit de conservation et de main- 
tien. Il faut les attacher à Tordre extâtant , en 
leur montrant avec évidence » qu'autour d'eux 
tout est dii^sé pour leur plus grand avantage. 
Les villes, surtout lorsqu'elles sont grandes ^ 
comptent toujours, quelque chose qu'on fesse, 
un si grand nombre d'individus oisifs , cor- 
rompus, ou misérables, que cette partie de 
la population doit être surmontée d'une bour- 
geoisie sage et amie du repos , qui puisse re- 
garder la chose publique comme sienne , et qui 
s'y associe par vole de délégatidn et d^opinion. 
Ces conditions^ ne peuvent s'accomplir qu'au 
moyen d'un conseil municipal librement élu » 
et>dont les attributions soient 'fixes et inspec- 
tées. Souvent un semblable ccmseil peut avoir 
une importance au mains égale à celle d'un 
conseiUgénéral de département. Il dispose par- 
fois de revenus au moins égaux , et influe sur 
une population plus rassemblée et plus forte. 
Le maire d'uf^e ville est , par les mêmes rai- 
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sons j un /magistrat fort conridérable. Ses foilc- 
tions bieBfaJsaates et paternelles , sa police 
municipale, l'influence qu'il peut devoir à sa 
position personnelle et à son entourage , le plar- 
cent souvent au-dessus du préfet , et lui don- 
nent une importance plus réelle. C'est dans le 
contrôle du conseil municipal qu'il doit trouver 
son contre^poids. Pris dans son sein, et désigné 
par les suffrages du peuple au choix du roi^ 
son autorité aura sans ceâse besoin de se con- 
server cet appui ; il se sentira porté à cultiver 
cette popularité , qui est le plus beau lustre et 
la plus grande récompense d^ sa magistrature. 
Son pouvoir s -e^Kercera d'une manière plus dé* 
libérative que dans tonte autre administration. 
Un conseil municipal se rassemble facilemen)t 
dans une ville ; tous les membres, vivant ensem- 
ble dans l'habitude de tous les jours , peuvent, 
même sans être o£Gicie]lement rassemblés , in- 
fluer par leur opinion sur la gestion du maire. 
Les formes de la comptabilité doivent rendre 
facile la surveillance exacte des dépenses. La 
perception des revenus, les tarifs des impôts in- 
direcfs levés au compte de la ville , exigent dé 
la^part do conseil niuinicipal plus d'aèffcyûf', de 
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soins et de connaissance que n'en demandent 
ordinaireçient les délibérations de tout autre 
conseil. 

Ses attributions ne doivent pas même.se bor- 
ner à voter des dépenses et les moyens dy 
pourvoir. Nous avons dit plus haut y que dans 
letat actuel des choses, c^ qui constitue le 
droit communal, c'est surtout la pléiade et en- 
tière disposition des ressources de la commune; 
ainsi , le conseil municipal , .qui aujourd'hui 
donne seulement son avis sur le. budget proposé 
par le maire, sauf au préfet à tenir de cet avis 
tel compte qu'il voudra, arrêtera dorénavant le 
budget, et les autorités supérieures.pourront re- 
fuser cette allocation , mais jamais la changer, 
jamais séparer un vote de son application. 
De là suit encore que le conseil municipal ne 
visera pas seulement les comptes du maire, 
comme la réglé la loi du 28^pluviôse an YIII, 
qui charge le sous-préfet de les arrêter. Ces 
comptes seront réglés et apurés par le conseil 
lui-même , sauf appel. 

Délibérant ainsi ses propres dépenses, le 
conseil municipal aura besoin de les voter en 
connaissance de cause. Il fi^udradonc réformer 
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cette funeste habitude de voter des travaux 
publics en principe , et sans savoir d^avance 
avec certitude le lùontant de la dépease. Le$ 
projets et devis devront être soumis au conseil, 
pour être arrêtés définitivement. Les villes ne 
seront plus livrées avec une aveugle confiance 
aux architectes et aux ingénieurs; on réduira à 
sa juste valeur ce vain prétexte , toujours allé- 
gué , que les autorités délibérantes ne doiven.t 
pas administrer ; prétexte qui les fait sans 
cesse manquer à leur premier devoir, et de- 
mander aux contribuables des impôts^ sans e^ 
connaître l'emploi ni le montant. 

Il y a d'autres objets, sur lesquels il est juste 
que la commune délibère, parce que nulle part 
on n'en déciderait aussi bien , parce que nulle 
part on n'y porte un intérêt ,aussi grand. La police 
d'une ville comprend les réglemens généraux , 
et l'application de ces réglemens. Cette dernièr2 
attribution est évidemment dans le domaine 
d'un agent responsable ; mais la première est , 
à proprement parler, la législation de la com- 
mune ; rien ne touche de plus près les habitans^ 
delà résultentleursécurité,leursanté, leurbien- 
,^tre. S'il est un ordre d'afiaires qui soit de h 
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compétence des citoyens ou de leurs délégués^ 
c'est évidemment celui-là. Ils auraient là à s'oc- 
cuper précisément de ce qui leur importe le 
plus, ^'on qu'on puisse les regarder comme in- 
failliblement ajustes et raisonnables etieurcon-* 
férer la souveraineté absolue ; mais aucun avis 
n'est plus nécessaire que le leur , et Ton ne de- 
vrait pas décider en pareilles matières sans 
les avoir consultés. Ainsi 5 la police des rues et 
des marchés, les réglemens de certaines profes- 
sions 9 l'ouverture d'un théâtre, l'établissement 
desusines, lesalignemensettout cequi'conceme 
la voirie seraient soumis à la délibération descon-* 
seils municipaux, après avoir toutefois tracé la 
limite entre ce qui est général, et ce qui est de 
pure exécution. 

Par la force des choses, une grande ville offre 
donc ce qu'il y a de plus élevé et de plus réel 
parmi les intérêts communaux. Il en a toujours 
été ainsi; et c'est d'elle seule qu'on peut tirer 
les moyens de la bien administrer , et d'y ré- 
pandre «n salutaire esprit. L'action directe et 
les commandemens du gouvernement central 
ne sauraient connaître ni régler tous ces détails 
locaux, qui diffèrent d'une ville à l'autre, et ne 
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ipeuvent jamais reconnaître de règles générales, 
de direction unique. Mais confessons aussi 
qu'on n'aurait aucune garantie du bon ordre 
dans les aflaires , ni de la sage impulsion impri- 
mée à l'opinion , si toute cette existence com- 
munale d'une grande ville ne se passait point sons 
l'autorité royale. Ce n'est pasuiie indépendance 
fédérale dont il s'agit , elle n'est môme pas pos- 
sible à imaginer aujourd'hui ; c'est la Charte ap- 
pliquée, dans sa forme et dans son esprit, à cette 
branche de l'arbre social , laissée jusqu'à pré* 
sent sans direction et sans appui. 

C'est précisément pour que l'opinion des 
villes se porte sur des objets qui les intéressent, 
c'est pour qu'elle ne contracte point des pen- 
chans funestes, en dirigeant son activité vers les 
discordes de la politique générale, qu'il faut ijùé 
cette institution municipale soit conçue en en- 
tier dans cet esprit de franchise. Leâ attributions 
obligées du conseil municipal , le sentiment 
de son indépendance dans les choses qui sont 
de son ressort, établissent assurément une ga- 
rantie, et la meilleure de toutes, contre un es- 
prit fédéral ; mais il en faut d'autres encore. 
Il est nécessaire que le mode d'élection in- 
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dique qu'il s'agit de représenter des intérêts 
communaux , et non pas des opinions poli- 
tiques. 

Ainsi il ne suffira pas d'assigner un cens, qui 
confère le droit d'élire aux citoyens présumés 
capables de cette fonction , puis de les rassem- 
bler tous en une seule masse , et de s'en rap* 
porter à la majorité. Dans ces nombreuses 
assemblées, les esprits sont sujets à s'animer 
par des sentimens de faction, et à oublier mt^me 
les intérêts qui les touchent de plus près. 

D'ailleurs, ces intérêts, comme nous l'avons 
observé, sont de nature variée. Le commerçant 
et le propriétaire de maison ne sont pas atteints 
par les mêmes taxes ; le manufacturier qui a de 
nombreux ouvriers conçoit sur le tarif des 
droits de consommation d'autres idées que le 
rentier ouïe possesseur de terres. Puis viennent 
aussi les intérêts de quartier , de profession ; 
quelquefois les, diversités de religion. A part 
les opinions politiques , ce sont autant de motifs 
pour qu'une division s'établisse entre les ci- 
toyens, pour qu'une majorité se forme avec le 
désir d'opprimer la minorité. « La^erfection, » 
jdit M. le courte de Sainte-Aulaire dans un écrit 
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très-ingénieux qu'il a publié sur cet objet , ef 
que nous ne pouvons presque que répéter, clar 
> perfection serait que la formation d'un conseil 
B municipal pût être combinée de telle sorte, 
9 que chaque nature d'intérêt obtint dans lé 
» conseil un nombre de vt>ix proportionné à 
» l'importance de cet intérêt dans la commune, i 

Il ny a guère qu'à Paris,' et dans trois ou 
quatre grandes villes, où, en divisant les élec-" 
teurspar quartiers, on pût atteindre en quelque 
sorte ce résultat; ailleurs , les villes ne sont pas 
assez vastes pour que ce soit là un moyen de 
classer les habitans selon leurs divers intérêts. 
Ce sont d'autres circonstances, qui déterminent 
ia manière dont ils sont divisés et groupé? . 

Un des moyens qui se présentent le plus na- 
turellement à l'esprit, c'est de ranger les citoyens 
par ordres et par professions. Les coutumes et 
leséditsqui réglaient la formation des anciennes 
municipalités des villes procédaient en effet de 
cette sorte , et rien n'était plus raisonnable. La 
population était ainsi divisée. On s'adressait à elle, 
pour qu'elle produisîtunereprésentation classée 
comme elle. Aujourd'hui la population n'a pas 
de division fixe ni officielle. Ce qu'on pourrait 
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tenter à cet égard ne porterait plus sur aucun 
fondement réel. A supposer même que dans le 
classement arbitraire qu'on ferait, on parvînt 
à ne pas heurter ouvertement les habitudes ac- 
tuelles) on courrait du moins le risque d'em- 
pêcher les citoyens de s'unir par des intérêts 
qui f n'ayant pas été aperçus ou prévus , , au^ 
raient été mal à propos placés dans des divi- 
sions différentes ; en effet nous avons vu que 
les professions ne pouvaient plus être considé- 
rées, comme établissant des relations nécessaires 
et des affaires communes. 

Ce qui importe le plus , c'est de laisser la 
société manifester librement ce qui est en elle, 
et donner une expression de ce qu'elle est. Or, 
il s'agit ici de ne pas accorder à la majorité le 
privilège de priver la minorité de toute repré- 
sentation. Ce n'est pas comme pour la nomi- 
nation des députés, où, l'élection portant sur la 
France entière , la différence de localités offre 
des chances à chaque opinion. D'ailleurs , les 
intérêts généraux trouvent toujours des défen- 
seurs, ne fût-ce que par la force de l'esprit 
public ; mais des intérêts restreints ont besoin 
de leurs délégués spéciaux.. 
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M. de Sainte-Aulaîre développe tous les 
avantages d'un mode, qui préserverait les mino- 
rités de l'oppression des majorités , qui oSrirait 
aux électeurs loccasiondese cla«?ser selon leurs 
intérêts, et d'obtenir une représentation pour 
chacun des groupés qui existent réellement 
dans la population. 

Ce mode consisterait à nommer non pas au 
scrutin d,e liste et à la majorité absolvie , mais 
chaque électeur ne porterait sur son bulletin 
qu'un seul nom ; et pour être élu , il suffirait 
d'obtenir un certain nombre de suffrages, pro- 
portionné au total des électeurs et à la quantité 
des nominations à faire. 

Ainsi mille électeurs ont dix nominations à 
faire. Chacun d eux donne sa voix au candidat 
qui lui paraît plus utile pour soutenir le genre 
d'intérêts auquel il tient On dépouille le scru- 
tin , et les candidats qui ont obtenu au moins 
cent suffrages sont proclamés membres ^u con* 
seil municipal. 

De la sorte , l'élection n'appartiendrait ni à 
une opinion dominante , ni à des intérêts çx- 
clusifs. Les électeurs auraient toyte liberté de 
s'unir entre eux selon leurs relations naturelles, 
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selon leurs aflections communes , selon les liens 
qui les rapprochent. Cent petits commerçans 
nommeraient le capitaliste ou le manufacturier 
qui fait des affaires avec eux; tandis que cent 
avocats, avoués ou notaires nonimeraient un 
ihnagistrat ou quelque orateur distingué au bar- 
reau. Si Ton avait à classer les électeurs parla 

• 

toi , on serait fort en |)einè , et Timâgination la 
plus féconde pourrait bien ne pais aller au-delà 
des trois collèges, des propriétaires, des com- 
merçans et des professions lettréeis. Au lieu de 
cela , laissez faire les tendances naturelles, 
elles en savent plus que vous. Par-là vous ap- 
prendrez à les connaître '; autrement vous 
pourriez les ignorer, les contraindre , et nuire 
au classement de la société , au lieu de le fa- 
voriser. 

Toutefois dans les très-grandes villes la popu- 
ation est assez nombreuse pour que le classe- 
ment des électeurs puisse se faire par les profes- 
sions. En effet, il en est quelques-unes qui sont 
entièrement distinctes, et naturellement cons- 
tituées en corporation. L'ordre des avocats , les 
docteurs en médecine , les membres des tribut 
^auz , les notaires, lesagensde change, les so-^ 
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biétés savantes acquièrent , par leur nombre , à 
Paris et dans les villes de cent mille habitans, 
un degré d'importance qui permettrait de leur 
donûer des délégués spéciaux. S'il ne faut pas 
essayer de classeï: fictivement une population 
qui ne lest pas , il ne faut pas refuser de re- 
connaître des divisions naturelles et existantes^ 



95o DES COMMUNES 



l»aO<KieOO<H»Oai»O€HN»e0#O<MMMI4MOO9e<MM 



CHAPITRE XIII. 



Résumé. 



Nous avons reconnu que Tadministration 
locale avait deuxordres d'attributions. Elle veille 
à l'exécution des lois , elle gère les affaires d'in- 
térêt local. 

La première de ces deux fonctions ne semblé 
comporter qu'une délégation ministérielle. 
L'exécution des lois doit être confiée à des agens 
responsables ; mais nous avons remarqué que , 
mis en présence d'une autorité délibérante, 
élue par les intérêts locaux , ces agens étaient 
I plus efficacement contrôlés 9 et maintenus dans 

• la bonne voie mieux que par la surveillance 

lointaine des ministres. 

D'autre part, il semble, au premier aperçu, 
que la gestion des intérêts locaux peut être 
traitée comme les affaires privées, sans Tinter- 
yention du gouvernement , et d'après la seule 
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volontédes habîtanset de leurs délégués. Mais 
nous avoas dit que Tordre public et les intérêts 
nationaux, étaient grandement touchés par tout 
ce qui se passe dans ladministration locale. 
Ainsi , le j3ouyoir royal ne doit pas se départir 
de son action ; il doit être présent là comme 
' dans les affaires générales. Seulement il doit 
procéder par d'au très formes; il doit être balancé 
par d'autres contre-poids. Nous avons ajouté que 
lès communes elles-mêmes trouveraient ainsi 
une garantie essentielle , puisque la responsa- 
bilité des agené d'exécution serait beaucoup plus 
réelle , que s'ils étaient choisis par une majo- 
rité , qui exigerait de leur part complaisance et 
partialité. 

De la sorte, la double attribution de l'admi- 
nistration locale parait indiquer une seule et 
même forme , analogue à la forme du gouver- 
nement lui-même , et en harmonie avec son es- 
prit : c'est-à-dire la division du pouvoir entre 
des agens responsables , et des conseils délibé"» 
rans librement élus, 

Nous nous sommes aussi demandé, si le ressort 
des administrations communales , leur étendue 
et leurs limites étaient une création du législs^n 
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teur ; s'il dépendait de lui d'accorder ou de dé-^ 
nier aux divisions administratives leur existence 
distincte. Alors nous avons vu qu'il y avait des 
intérêts communaux , et conséquemment des 
circonscriptions communales données'par la na- 
ture des choses et par le droit ; que les villes et 
les municipalités rurales étaient; pour ainsi dire, 
des personnes civiles , que la loi peut régler , 
mais qu'elle, ne fait pas. 

Il n'en est pas ainsi desdépartemens : leur exis- 
tence n'est que légale; mais la loi en lescréantleur 
a donné des intérêts communs et à eux apparte-- 
nant. D'ailleurs , les dépenses que l'État doit 
faire accomplir dans les départemens ^ bien que 
d'ordre public, bien qu'essentielles à tout le 
royaume , ne peuvent être efficacement surveil- 
lées, que par un corps délibérant librement élu. 
L'expérience a démontré depuis beaucoup d'an- 
nées, que plusieurs de ces dépenses, l'entre- 
tien des routes surtout , n'ont pas des résultas 
satisfaisans , quand l'administration ministé- 
rielle les règle par sa seule volonté. Nous avons 
ajouté que tout en interdisant soigneusement 
aux délibérations départementales aucuùe ac- 
tion politique , elles n'en avaient pas moins un 
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baut degré d'importance générale , en appelant 
>à l'activité et à /l'expérience des affaires, les 
principaux propriétaires des départemens , en 
créant une aristocratie réelle et salutaire. Ainsi» 
le département n'a pas , il est vnii , une exis* 
tence propre et nécessaire comme les munici- 
palités urbaines et rurales ; cependant il est un 
rouage encore plus essentiel de notre machine 
politique. Enfin, nous avons cherché un mode 
d'élection qui donnât aux hommes importans 
de chaque département, la juste chance d'être 
délégués des intérêts locaux, et qui écartât des 
opérations électorales, toutesles préoccupations 
de l'esprit de parti. 

Ayant ainsi résumé iès points principaux de 
cet écrit , nous essaierons d'indiquer les dispo-r 
citions légales qui pourraient en dériver. 

ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. 

Attributions du conseil-général. 

Répartition des contributions directes, selon 
les bases légales. — Compte des fonds de non va-r- 
leur. — Délibération et avis sur la délimitation 
des communies ou cantons. — Délibération sur 
lesréglemens de police rurale propres au dépar- 
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tement , soumis ensuite à l'approbation royale. 
— Délibération et avis sur l'ècnploi et la répar- 
tition des fonds portés au budget de l'État , qui 
doivent être dépensés dans le département. 
Centimes variables , fonds communs , abpnne- 
ment pour l'entretien des routes , haras ou 
autres dépenses publiques. -— Délibération et 
Vote sur les centimes facultatifs à imposer au 
département pour les dépenses qui lui sont 
propres» — Approbation des projets etdevis qui 
doivent être exécutéis sur les centimes facultu* 
tifs. — Examen des comptes du préfet. — Avis 
sur le compte des fonds généraux. — Arrêté défi- 
nitif du compte des centimes facultatifs. 

— Formes du budget des dépenses feites sur 
les fonds généraux. 

*— -Formes du budget des centimes facul- 
tatifs. 

— Aucune dépense ne peut être mise à la 
charge du département que par une loi. 

— Formes des comptes du préfet. — Devoirs 
des comptables. — Le conseil-général peut re- 
quérir la mise en jugement de tout fonction- 
naire ou comptable , pour concussion telle 
qu'elle est définie au Code pénal. — Inter- 
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diction aux conseils-généraux de correspondre 
entre eux. — Le budget annuel , les comptes et 
les délibérations du conseil-général sont rendus 
publics par la voie de Timpression. 

— Interdiction de s'occuper de tout autre 
objet que des attributions réglées par la k)i. 
' — Composition du conseil-génçral. 

— Le conseil-général se compose d un mem- 
bre ,élu par chaque canton , au maximum de 
trente-six. 

— L'élection se fera par l'assemblée des 
citoyens portés sur les deux listes du jury. S*ils 
ne sont pas au nombre de cinquante dans le 
canton , ce nombre sera complété par les plus 
imposés. 

: — Le coriseil-géoéral sera renouvelé par tiers 
tons les trois ans. 

— Le roi peut dissoudre un conseil-général. 
Administration des villes et bourgs. 

*— Toute commune qui a une population 
agglomérée de mille habitans au moins , aura 
un conseil municipal. — Attributions du conseil 
municipal. — Il délibère sur les réclamations 
contre le contingent d'impôts directs, assigné 
à la commune ; sur, les contestations relatives 
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f aux limites de la commune ; sur les actions ju-^ 

diciaires à soutenir ou à intenter ; sur l'acquit- 
tement des dettes communales ; sur le mode de 
jouissance , mise à ferme , vente , concession 
ou échange des biens communaux ; sur les ac- 
quisitions d'immeubles , sur les rëglemens et 
tarifs d octroi , et autres taxes indirectes , per- 
çues au profit de la commune ; sur l'entretien, 
Touverture , ou la suppression des chemins 
communaux ; sur les dépenses annuelles de la 
commune ; sur les comptes des années anté- 
rieures ; sur les projets et devis des tnavaux 
publics; sur les réglemens généraux delà police; 
sur la création ou la suppression des établisse- 
mens publics communaux ; sur les alignemens 
et la voirie ; sur l'établissement des usines qui 
doivent être autorisées. 

Les dépenses mises à la charge des com- 
munes doivent être énumérées par la loi. ^ 

Un maximum de contributions directes on 
indirectes doit être fixé par la loi , pour que le 
conseil municipal ne puisse, en aucun cas, 
l'excéder dans ses votes. Au-delà de cette li- 
mite y une loi spéciale sera nécessaire. 

Règles posées au maire, ordoqnateur des dé-r* 
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penses portées au budget, et au comptable 
dépositaire des fonds. 

Le budget est soumis à l'approbatioojdo mi- 
nistre ou du préfet. Ils peuvent refuser Tal lo- 
cation d'un article de dépense , mais non point 
en reporter le montant sur une autre dépense. 

Le compte du maire est déânitivement arrêté 
par le conseil municipal , sauf appel. 

Le conseil municipal j(eut requérir la mise 
en jugement pour concussion ou malversation 
du maire ou de tout autre employé ou comp- 
table. 

Les comptes des établissemens publics qui 
reçoivent des allocations sur les fonds commu-* 
naux seront soumis au conseil municipal. 

Le budget annuel et les comptes seront ren- 
dus publics par la voie de l'impression. 

Défense aux conseils municipaux de corres-* 
pondre entre eux; 

Défense de délibérer sur des objets étrangers 
à leurs attributions. 

Sur une demande motivée 5 signée des deux 

17 
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tiers des conseillers municipaux, le préfet ser» 
obligé d'ordonner la convocation du conseil , 
en en déterminant l'objet spécial. 

Le roi peut dissoudre le conseil municipal. 

Le nombre des conseillers municipaux est 
proportionné à la population des villes on 
bourgs, douze membres au minimum , trente 
au maximum. 

Le cens ou les conditions prescrites pour 
exercer le droit d'élection des conseillers muni- 
cipaux seront déterminés par des ordonnances 
du roi 9 spéciales à chaque municipalité , et 
rendues sur délibération du conseil-général du 
département. Ces ordonnances ne pourront être 
abrogées ou modifiées que par une loi. 

L'élection se fera par scrutin individuel , 
chaque votant ne portant qu'un seul nom sur 
son bulletin ; la majorité sera égale au nombre 
des votans divisé par le nombre des conseillers 
à élire« 

Toutefois les villes de plus de cent mille ha- 
bitans pourront, d'après des dispositions spé- 
ciales de la loi , avoir plusieurs assemblées 
d'électeurs , divisés soit par quartiers , soit par 
professions. 
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Les conseils municipaux sont renouvelés par 
cinquième tous les deux ans. 

Le maire est choisi parmi les membres du 
conseil municipal. 

ADMINISTRATION DXS COMMUNES RURALES. 

Les fonctions attribuées au conseil municipal 
dans les communes urbaines, sont, en ce qui 
louche les communes rurales, conférées à un 
conseil cantonnai. 

Ce conseil est formé de deux délégués élus 
par chaque commune. Toutefois, si le nombre 
des communes du canton est inférieur à six , 
chacune d'elles élira plus de deux délégués, de 
telle sorte que le conseil cantonnai soit de douze 
membres au moins. 

Les délégués de chaque commune sont élus 
par des citoyens dont le cens ou les conditions 
de capacité seront fixées par ordonnance du roi, 
approbative d une délibération du conseil-gé- 
néral de département. 

La contribution directe sera comptée pour 
moitié au* fermier. 

Tout propriétaire absent pourra faire exercer 
son droit électoral par procuration. 

Le «cens ne sera réglé que d'aprèslescootri- 
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butions payées dans le territoire de la com- 
mune. 

Les communes urbaines qui font partie du 
canton y seront représentées par des délégués 
nommés par leur conseil municipal pour chaque 
convocation du ôonsefil ôantonnal. 

Lorsque dix citoyens d'une commune récla- 
meront une enquête decomniodo et incommoda^ 
sur Tobjet d'une délibération du conseil can- 
tonnai , le préfet ordonnera l'enquête, et, 
après en avoir pris connaissance , proposera la 
question au conseil général. 

Chaque commune, continuera à être admi- 
nistrée séparément par ses maire et adjoints; 
ses biens et revenus lui appartiendront en 
propre comme par le passé ; les fonds portés 
dans son budget ne pourront être appliqués à 
d'autres dépenses que les siennes. 

Toutefois il pourra être porté au budget de 
chaque mairie des articles de dépense relatifs 
à un intérêt commun à plusieurs mairies du 
canton , et le conseil cantonnai pourra en ré- 
gler l'emploi simultané. 

Le conseil, cantonnai sera présidé par le 
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conseiller de département élu au bonseil-gé- 
néral par le canton. 

Sur la demande motivée des deux tiers des 
membres du conseil cantonnai et de son pré- 
sident , le préfet ordonnera la convocation du 
conseil en en déterminant l'objet spécial. 

Toutes les règles de comptabilité prescrites 
pour les communes urbaines sont applicables 
aux communes rurales. ' 

Le roi peut dissoudre un conseil cantonnai. 

Une loi spéciale réglera les formes d'admi- 
nistration de la ville de Paris et du départe- 
ment de la Seine. 

= — Une loi spéciale réglera les formes d'admi- 
nistration de la Corse. 
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